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Preface 
 

Cher lecteur, 
Sur la situation catastrophique que l'on observe au Moyen-
Orient, le régime politico-intégriste des mollahs iraniens 
porte une large part de responsabilité. 

 
Poursuivant impunément la fabrication d'un arsenal militaire 
incontrôlé, livrant des armes aux groupements combattants 
qui servent ses intérêts dans la plupart des Etats de la région, 
le gouvernement de Téhéran n'en est pas moins réduit à la 
défensive.  

 
Comme tout système dictatorial, il cherche une diversion aux 
divisions qui l’affectent en dénonçant les Iraniens entrés en 
résistance contre lui, et qui luttent pour l'instauration de la 
démocratie dans leur pays. Car les mollahs savent 
pertinemment que leur dictature approche de sa fin. Ils 
redoublent d'efforts sachant qu'ils jouent leurs dernières 
cartes. 

 
Le Comité français pour un Iran démocratique (CFID) vous 
remercie de lire avec patience le contenu de ce fascicule.  Il 
n'a d'autre objet que de rétablir quelques vérités travesties 
par la propagande des mollahs et de ceux qui, natifs ou 
stipendiés, s'en font l'écho en Europe. 

 
 

Pour le CFID 
Alain Vivien 
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La Révolution de 1979  est un moment fondateur de l’histoire contemporaine de l’Iran. Unique dans son genre, elle a 
marqué une rupture profonde avec l’ordre monarchique millénaire, captivant l’attention du monde tant par son ampleur 
que par le courage de ses revendications. Promettant l’entrée de ce grand pays dans l’ère démocratique, elle donnait 
l’espoir d’un Iran apaisé, répondant enfin aux aspirations d’un peuple cultivé et moderne. L’euphorie céda cependant 
vite la place à la déception. Le projet de société démocratique et solidaire voulu par la Révolution de février a été dévoyé. 
La dictature du chah a été remplacée par une autre pire sous le couvert de la religion. La monopolisation du pouvoir par 
le clergé,  le renoncement au jeu démocratique, la négation des droits fondamentaux et de la souveraineté populaire…  
telle était désormais la ligne de conduite des islamistes qui prenaient le pouvoir pour la première fois dans le monde 
musulman.  

Les démocrates iraniens ont d’abord usé de moyens pacifiques pour freiner le fléau intégriste. Pour eux, l’étape de la 
construction de la nouvelle société des droits devait pouvoir se réaliser dans la consultation et la confrontation des idées. 
Et les urnes comme ultime arbitre pour assurer la paix sociale et la contribution de chacun au développement du pays. 
Les forces démocrates et libérales s’unirent alors pour proposer une alternative différente de celle des intégristes. Cette 
initiative gagna rapidement en popularité au point de menacer l’emprise des intégristes. Animée par l’organisation des 
Moudjahidine du peuple d’Iran (OMPI), cette alliance plaçait le respect des valeurs de la révolution antimonarchique au 
centre de ses revendications: respect des libertés démocratiques et pluralisme politique. 

Forte de sa popularité grandissante, l’OMPI décidait alors de participer aux différents scrutins successifs: élection de 
l’Assemblée des Experts (qui pour Khomeiny se substituait à l’Assemblée Constituante) en 1979, élection présidentielle 
en 1980 ; et enfin premières élections législatives en 1981. L’OMPI avait su ainsi tirer profit de la courte période de 
liberté qui s’était fait jour après la chute du chah. Elle se développait rapidement et devenait le principal mouvement 
d’opposition à la dictature naissante. Son quotidien « Modjahed » tirait alors à 500.000 exemplaires et ses meetings 
attiraient à Téhéran comme en province des centaines de milliers de personnes.

Les islamistes refusèrent dès le début de se soumettre à l’épreuve du suffrage universel libre. Malgré les voix remportées 
et le soutien d’une partie très importante de la population, aucun candidat de l’opposition ne put entrer au parlement, 
alors que le régime se livrait à une fraude systématique. Lors de la première élection présidentielle, le candidat de l’OMPI, 
Massoud Radjavi, était soutenu par tous les groupes de l’opposition, les minorités ethniques et religieuses, et une grande 
majorité de femmes et de jeunes. Toutefois, au grand dam des Iraniens, Khomeiny l’élimina de la course électorale par 
une fatwa (autrement dit un décret pris en sa qualité d’autorité religieuse).

La répression alla grandissant. Elle atteignit son apogée quand, à l’appel de l’OMPI, une manifestation pacifique d’un 
demi-million de personnes à Téhéran le 20 juin 1981 fut noyée dans le sang sur ordre de Khomeiny qui avait ainsi décidé 
de fermer définitivement la voie à toute expression de l’opposition politique. C’est dans la soirée de ce jour funeste que 
commencèrent les exécutions massives qui vont faire disparaître des dizaines de milliers de sympathisants de l’OMPI. Le 
pic des mises à mort sera atteint durant l’été 1988 à la fin de la guerre avec l’Irak. En quelques mois, 30.000 prisonniers 
politiques seront massacrés dans les prisons en exécution d’une nouvelle fatwa de Khomeiny.

DE LA VIOLENCE PHYSIQUE À LA GUERRE DE L’OMBRE 

Cependant, malgré l’ampleur de la tuerie, les mollahs ne viendront pas à bout de l’OMPI. C’est pourquoi ils se lanceront 
de tout leur poids dans une guerre psychologique. Ne pouvant éliminer physiquement l’OMPI, il fallait absolument la 
neutraliser en salissant son image en Iran comme à l’étranger.

Le régime va alors jeter dans la bataille tous ses moyens financiers, politiques, diplomatiques et religieux. Comble de 
la complaisance et du compromis de la part des pays occidentaux appâtés par les contrats pétroliers, ces Etats accèdent à 
la demande du régime, lui-même à l’origine de plus de 450 opérations terroristes dans le monde, en acceptant d’inscrire 
sa principale opposition démocratique sur les listes des organisations terroristes des Etats-Unis, de l’Union européenne 

ÉCHEC À LA DÉSINFORMATION

Introduction par François Colcombet
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et d’autres Etats.
Pour assurer sa propagande, le régime iranien met sur pied, moyennant finances et avantages, un lobby d’hommes 

politiques et de journalistes chargé de défendre la cause de la dictature religieuse et de diaboliser l’OMPI. Il n’hésite pas 
à faire passer des agents de sa police politique pour d’anciens membres des Moudjahidine du peuple. Au fil des ans, les 
services secrets hollandais et allemands et en 2012 le Pentagone démasqueront ces impostures et ce noyautage des cercles 
politiques et médiatiques occidentaux. 

Ce sont de véritables plats cuits et recuits que ce réseau d’Iraniens et de ressortissants étrangers sert à ses interlocuteurs. 
Ces plats sont toujours les mêmes: l’OMPI serait une organisation terroriste, une secte qui aurait collaboré avec l’ennemi 
irakien, qui aurait tué des Kurdes et des chiites en Irak, et bien sûr qui n’aurait aucun soutien en Iran…

On a bien vu cependant quel sort a été fait à chacun de ces mensonges : toutes les juridictions des pays concernés ont 
obligé les gouvernements à radier l’OMPI de leurs listes noires. Des dignitaires kurdes ont formellement démenti toute 
implication de l’OMPI dans ces tueries. 5,2 millions d’Irakiens, dont 3 millions de chiites, ont signé des déclarations 
de soutien à l’OMPI en Irak. Et surtout des dizaines de milliers d’Iraniens affluent chaque année dans les meetings de 
la Résistance à l’étranger. L’an dernier ils étaient encore plus de 100.000 à Villepinte.  Enfin en 2009 ce sont les mots 
d’ordre de la Résistance qui ont été repris dans la rue en Iran : « A bas le principe du guide suprême ! A bas la dictature ! » 

Ehsan Naraghi, un « intellectuel » connu pour s’être laissé circonvenir par la SAVAK du chah et ensuite par les 
services de renseignements des mollahs, et pour avoir écrit en persan et en français contre l’OMPI, notait dans une 
lettre à Ahmadinejad, révélée lors d’un procès à Paris, que sous la présidence de Khatami et à la demande de ce 
dernier, il avait rédigé et publié huit livres contre l’OMPI. Yves Bonnet, ancien directeur de la DST, ancien député et 
préfet honoraire, dans son ouvrage intitulé « Le Vevak, au service des ayatollahs », lève le voile sur le fonctionnement 
du vaste réseau du ministère iranien des Renseignements (le VEVAK), contre la Résistance. Il est aussi arrivé parfois  
que malheureusement des organisations ou des personnes connues ont été prises au piège du VEVAK. Un cas 
flagrant qui a fait scandale a été le procédé par lequel le régime a réussi à mobiliser les moyens de l’organisation 
américaine Human Rights Watch pour empêcher le retrait de l’OMPI de la liste terroriste au Etats-Unis (Annexe 1). 
L’autre cas à déplorer a été le recours à des agents et informations du VEVAK par le centre de recherches américain 
RAND Corporation pour justifier et encourager les agressions dont étaient victimes les résistants iraniens du camp 
d’Achraf en Irak (annexe 2). 

Ces dernières années, la dictature religieuse a publié des centaines d’ouvrages contre l’OMPI, tourné des dizaines 
de séries télévisées et films pour salir son image dans les opinions, et monté chaque jour dans toutes les villes d’Iran 
(et même quelques unes en Irak) des expositions de photos et de livres à son encontre. Au fils des ans, le ministère des 
Renseignements, le VEVAK, est devenu le plus grand ministère en Iran qui dispose du budget le plus important, et sa 
branche la plus développée se consacre en priorité à combattre et à diaboliser l’OMPI. 

Fidèle à ses engagements, l’OMPI prend dès 1981 l’initiative de constituer la coalition du Conseil national de la 
Résistance iranienne (CNRI), parlement de la Résistance en exil, qui affirme ses valeurs de pluralisme, de tolérance 
et de laïcité. 

Les services du Pentagone ont publié récemment un rapport détaillé sans précédent sur l’étendue des activités du 
VEVAK. Rendu public par la « Bibliothèque du Congrès », il évoque la campagne de diabolisation contre l’OMPI 
comme une priorité du VEVAK. Selon ce rapport, rédigé en 64 pages, le régime considère l’OMPI comme une « 
menace » et « son appareil de renseignement considère l’OMPI comme l’organisation d’opposition la plus sérieuse. » Si 
« la guerre psychologique contre l’OMPI a été un des principaux objectifs du VEVAK après la guerre du Golfe persique 
en 1991, souligne le rapport, l’OMPI est néanmoins restée une organisation viable. » (Annexe 3)

Nombre d’observateurs qualifient l’Iran aujourd’hui de « brasier sous les cendres » par la colère étouffée d’une 
population à la recherche de ses droits fondamentaux impossibles à atteindre avec cette théocratie despotique qui tente 
de se maintenir par tous les moyens, y compris par la multiplication des pendaisons publiques. Par ses agissements, 
le régime cherche à faire reculer le moment où l’Iran s’embrasera pour un changement démocratique. La guerre 
de l’ombre que mène ce réseau au profit des mollahs, est responsable de nombreux crimes contre l’humanité, mais 
aujourd’hui manifestement il livre une guerre ouverte contre la démocratie, la stabilité et la paix au Moyen-Orient et 
dans le reste du monde. 
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De la représentativité de l’OMPI parmi les Iraniens
et de la supercherie des lobbyistes 

Pour jeter le doute sur la réalité de la Résistance iranienne incarnée par l’OMPI, les lobbyistes du régime cherchent 
à propager l’idée que ce mouvement serait « insignifiant », « impopulaire », « ne représenterait rien »... Ce serait un 
mouvement « haï » et « détesté » par les Iraniens qui le considéreraient « pire » que celui des mollahs. Ces lobbyistes 
s’affichent tantôt  comme des  journalistes, tantôt comme des spécialistes de l’Iran. Il faut savoir que la plupart ont 
été recrutés à l’époque de Khatami pour propager l’illusion d’un régime « réformable » et les mérites du « président 
modéré », « charismatique » et surtout « populaire » des mollahs. L’objectif était clair : d’une part rendre fréquentable 
le régime honni et d’autre part discréditer sa principale opposition. 

L’OMPI SERAIT-ELLE  IMPOPULAIRE ?
Outre les familles des prisonniers politiques et de plus d’une centaine de milliers  de martyrs exécutés en Iran, la base 

populaire de l’Ompi se fonde principalement sur les réseaux de sympathisants parmi la jeunesse et la classe moyenne, 
désillusionnés par l’incapacité du régime à se réformer. Nombreux sont les Iraniens qui voient dans l’OMPI le seul 
mouvement structuré capable d’organiser le renversement du régime. Or, en l’absence d’élections libres, et en l’absence 
de tout sondage d’opinion crédible, il serait prétentieux de trancher sur la représentativité réelle de tel ou tel autre parti 
politique. En attendant l’instauration de la démocratie, voyons s’il y a d’autres repères pour vérifier la représentativité 
relative d’un mouvement politique : 1- L’attitude du régime vis-à-vis du mouvement. 2- Son rôle dans les soulèvements. 
3- La pérennité du mouvement. 4- Sa capacité de mobiliser la diaspora. 5- L’indépendance financière. 6- L’efficacité du 
réseau de renseignements.

1- L’ATTITUDE DU RÉGIME ET SES AVEUX INVOLONTAIRES SUR L’INFLUENCE DE L’OMPI 
 L’hypersensibilité du régime à l’égard de l’OMPI, est un indice révélateur de l’impact du mouvement en Iran et de la 

crainte qu’il suscite chez les mollahs. ? A cet égard, rapportons-nous à quelques documents précieux :
- Des documents publiés en février 2011 par Wikileaks révélaient 

que   le régime de Téhéran voit dans l’OMPI une menace significative. Un 
document confidentiel de l’ambassade des États-Unis rapportait les propos 
de Margaret Tongue, à la tête du «Iran Coordination Group’s Bilatéral Team» 
du ministère britannique des Affaires étrangères. Cette dernière informait 
son interlocuteur américain que « le gouvernement de Sa Majesté estime 
que les inquiétudes de Téhéran et la ‘paranoïa’ à propos de l’OMPI va rester 
considérable pour un avenir indéterminé. » Elle ajoute que « le haut degré 
d’anxiété générée au sein du régime à propos des relations de l’OMPI avec 

les gouvernements occidentaux peut avoir un impact négatif sur les positions officielles des Iraniens quant aux autres 
dossiers prioritaires. » Dans une autre note, on explique que même si certains experts ou expatriés tendent à minimiser 
l’influence de l’Ompi en Iran, la crainte du régime est réel : «Par exemple un  scientifique politique et un organisateur 
de la société civile qui est récemment revenu en Grande-Bretagne après une visite de travail en Iran, où il a été détenu 
brièvement par les autorités, a affirmé le 6 août que les interrogatoires par maints organes de la république islamique se 
focalisaient de façon récurrente à savoir s’il avait été en contact avec l’OMPI et s’il était au courant de contact entre le 
gouvernement  britannique et l’OMPI. L’universitaire a ajouté que durant son séjour en Iran, les principaux quotidiens 
de Téhéran avaient publié en première page l’interview de l’ambassadeur britannique Geoffrey Adams, en se focalisant sur 
son appréciation de la «vraie» nature des relations entre l’OMPI et les gouvernements occidentaux. »

- Lors d’un séance de questions au parlement britannique, Mike Gapes (président de la commission des Affaires 
étrangères de la Chambre des Communes) s’exprimait ainsi : « Lors de notre visite en Iran, avec mes collègues nous avons 
été surpris par le nombre de fois où les Iraniens nous ont demandé d’aborder la question de l’OMPI, une organisation 

Les lobbyistes 
ont un objectif clair : rendre 
fréquentable un régime honni 

et discréditer sa principale 
opposition.
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terroriste selon eux. Ils voulaient qu’on en parle et ils l’ont évoquée à plusieurs reprises dans des contextes différents.» (28 
novembre 2007)

- Le Wall Street Journal, le 8 mai 2008, rapportait que « selon plusieurs diplomates impliqués dans les négociations 
(avec l’Iran), les autorités iraniennes ont exhorté la répression de l’OMPI dans leurs différentes négociations avec les 
gouvernements occidentaux sur le programme nucléaire de Téhéran. » 

- L’eurodéputé Struan Stevenson rapportait en avril 2008, les efforts désespérés des autorités iraniennes pour empêcher 
la visite de la dirigeante de la Résistance au Parlement européen. « Plus récemment, quand nous avons invité Mme 
Radjavi à parler à Strasbourg au groupe PPE-DE, dont je suis un vice-président, nous avons reçu des appels téléphoniques 
de Téhéran où Javier Solana était sur le point de rencontrer les mollahs pour tenter de les persuader de renoncer à leur 
programme d’enrichissement nucléaire. Il était au téléphone avec Angela 
Merkel et nous avons eu ensuite l’intervention du Chancelier Schüssel et 
de dirigeants dans l’UE disant à nos eurodéputés démocratiquement élus 
que nous ne devions pas rencontrer Mme Radjavi. C’était incroyable. 
La pression était intense ! »

2-LE RÔLE DANS LA RÉVOLTE « VERTE » DE 2009
Le soulèvement populaire de 2009 en Iran est un bon critère pour 

juger de l’impact du mouvement sur la société iranienne. Tant les aveux des autorités que ceux des observateurs étrangers, 
confirment que l’OMPI a influé sur le cours des événements, principalement en apportant une ligne directrice aux 
revendications de la rue. Alors que Moussavi et Khatami, l’un et l’autre issus du régime, insistaient pendant la 
révolte « verte » pour limiter les revendications à la révision de l’élection présidentielle, la rue épousait les mots d’ordre 
de l’OMPI en faveur du renversement du système et l’établissement d’une république laïque. Les réseaux de l’OMPI, 
présents dans chaque quartier, ont largement répandu les revendications principales : les mots d’ordre « A bas le principe 
du Guide suprême ! », « A bas la dictature !» visaient le renversement du régime.

 La violence avec laquelle le régime a réagi contre les familles de l’OMPI et des résidents d’Achraf a été un indicateur 
important de cet impact. Par ailleurs, les seuls manifestants à avoir été condamnés à mort et exécutés ont été les 
sympathisants de l’OMPI (comme le confirme un communiqué d’Amnesty International du 26 janvier 2011, et un 
communiqué de la Haute Commissaire de l’ONU aux Droits de l’Homme, Mme Navi Pillay, le 2 février 2011).

 Lors de la journée de l’Achoura (décembre 2009), le régime prenant la mesure de l’influence des réseaux de l’OMPI 
dans le mouvement, les a comparés à de « la braise sous les cendres ». En effet, les cellules organisées et souterraines et les 
familles des martyrs et des prisonniers politiques forment un large réseau social à travers l’Iran. Il n’y a pas un quartier 
dans les grandes villes où des habitants ne soient victimes de la répression ou n’aient parmi leurs parents un fusillé, un 
pendu, ou un exilé pour raison politique. 

Les documents ne manquent pas dans ce domaine :
•	 « Il est probable qu’il (Moussavi) perde du terrain au profit des opposants qui ont une ligne radicale et cherchent 

à remplacer totalement le système actuel. » (Rapport du service de recherches du Congrès américain, 7 décembre 
2010).

•	 « Des éléments du groupuscule terroriste de l’OMPI ont été arrêtés lors des émeutes qui ont eu lieu à Téhéran, a 
révélé une source bien informée au ministère du Renseignement. » (Agence de presse Fars, 27 décembre 2009)

•	 « Alamolhoda, l’imam de la prière du vendredi de Machad a déclaré : les événements de l’Achoura ont été téléguidés 
par l’OMPI, et nous en avons des preuves, que vous avez pu constater par vous-même. Parce que les slogans diffusés 
sur le site internet de l’OMPI depuis le 7 décembre, ont été scandé par les émeutiers le jour de l’Achoura. (…) 
L’OMPI était aux commandes de l’opération ce jour là. (Les manifestants) ont non seulement coopéré avec elle 
mais ont agi, en fait, comme les fantassins de l’OMPI sur le théâtre des émeutes. » (Chaîne d’info continue de la 
télévision d’État, 30 décembre 2009).

•	 « Vous voyez comment on entend le même slogan dans la bouche de Massoud Radjavi, et dans les rues de Téhéran. 
Ne voyez-vous pas qu’ils veulent faire croire que ces gens-là avaient raison et que la république islamique les avait 

La violence du régime contre 
les familles de l’OMPI est un 

indicateur important de l’impact  
de la résistance dans la société 

iranienne.
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réduits au silence ? » (Agences de presse Fars, 27 décembre 2009)
•	 « Kazem Jalili, membre de la commission de la Sécurité nationale et des Affaires étrangères du parlement des 

mollahs a estimé que ‘‘la présence et le rôle joué par le groupuscule terroriste de l’OMPI lors des événements 
récents, surtout pendant la journée de l’Achoura, ont montré qu’une force rationnelle et calculatrice avait orchestré 
les émeutes et tentait d’exploiter certains facteurs de mécontentement à son profit’’. Il a souligné que des contre-
révolutionnaires, des membres de familles des pendus et des proches de l’OMPI avaient créé les incidents de 
l’Achoura. Parce qu’ils ont des compétences organisationnelles et de l’expérience, ils ont pu attirer les gens vers leur 
scénario sans être aperçus. » (Agence de presse Fars, 1er janvier 2010).

3- LA PÉRENNITÉ DU MOUVEMENT
Fondé en 1963 par de jeunes universitaires iraniens comme une réponse à la terreur instaurée par la monarchie du 

chah, l’OMPI se voulait une organisation de résistance pour l’instauration d’un régime démocratique et indépendant. 
S’inspirant d’une interprétation progressiste et moderne de l’islam, en symbiose avec les convictions de la grande majorité 
de la population et en phase avec les idées de progrès et de justice sociale, favorable à la séparation de la religion et de 
l’Etat, le jeune mouvement des Moudjahidine du peuple gagne rapidement en popularité parmi la jeunesse iranienne et 
les milieux intellectuels.

 Après le renversement du régime du chah en 1979, les Moudjahidines du peuple commencent à fonctionner comme 
un parti politique à l’échelle nationale. Les récits de leur résistance courageuse dans les prisons du chah et leur appel à 
la jeunesse attirent des centaines de milliers de jeunes gens et de jeunes femmes à travers l’Iran. Leur journal, Modjahed, 
avec un tirage quotidien de 500.000 exemplaires, devient le premier du pays. Des millions de personnes assistent aux 
meetings. L’OMPI est rapidement considérée comme la principale force d’opposition au régime, parce qu’elle refuse, par 
principe, de reconnaître la notion de « guide suprême » que les intégristes veulent imposer dans la Constitution nouvelle, 
violant ainsi le principe de la « souveraineté populaire ».

 L’attitude à la fois éclairée et courageuse des jeunes dirigeants de l’OMPI forçait l’admiration de tous les démocrates 
iraniens. Une vive sympathie se manifestait dans l’ensemble de la société.  Mais bientôt les forces religieuses fondamentalistes 
prirent peur devant l’ampleur du mouvement démocratique. Elles prirent l’initiative d’une impitoyable répression dès 

l’année 1981, avec parfois des centaines de sympathisants fusillés par jour, 
et le carnage atteignit sont apogée en 1988. 

L’ayatollah Montazeri, alors dauphin de Khomeiny, protesta et fut démis 
de ses fonctions. Soulignant les racines profondes du mouvement dans la 
société, il écrivit au « guide suprême » en personne : « Les Moudjahidine du 
peuple ne sont pas composés d’un nombre d’individus. Il s’agit d’une idée et 
d’une logique. Tuer ne fait qu’entraîner sa propagation ». En effet, bien que 
plusieurs dizaines de milliers d’entre eux aient été torturés et exécutés, 

qu’une répression effroyable se soit abattue sur leurs proches, le mouvement continua à se développer, phénomène 
révélateur de son enracinement social, qui lui permit une régénération pérenne. Sans parler de cette capacité étonnante à 
surmonter tous les machinations et conspirations politiques du régime sur la scène internationale, malgré la complaisance 
des gouvernements occidentaux à son égard. 

4- LA CAPACITÉ DE MOBILISER LA DIASPORA IRANIENNE
Parmi les diverses tendances et groupes politiques d’Iraniens en exil, l’OMPI est aujourd’hui toujours la seule à 

pouvoir mobiliser les foules. François Colcombet rapportait ainsi son témoignage dans une étude de décembre 2011 : « 
Ce soutien se manifeste, chaque année, à visage découvert,  à l’occasion des grands meetings organisés par l’OMPI. Arrivés 
de toute l’Europe par des centaines d’autocars, des Iraniens de tous âges et de toutes conditions se rassemblent autour des 
dirigeants du CNRI. Dans cette foule qui peut atteindre plusieurs dizaines de milliers de personnes, on remarque de très 
nombreux jeunes qui n’ont pas connu la révolution. Certains sont nés en France. D’autres sont arrivés plus récemment... 
Beaucoup disposent d’un haut niveau de formation. C’est la relève du pays. Ceux qui ont suivi ces meetings ces dernières 

Chaque année, des dizaines 
de milliers d’Iraniens venant de 
toute l’Europe, avec beaucoup 

de jeunes, se rassemblent 
autour des dirigeants du CNRI.
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années ont toujours remarqué que la présidente du CNRI réclamait un référendum sur la forme du régime ouvert à toutes 
les formations politiques sous contrôle international, consultation démocratique dont le CNRI s’engageait à accepter le 
résultat. Comment un parti qui se serait senti marginal aurait-il fait cette proposition ? »

5- L’INDÉPENDANCE FINANCIÈRE
L’indépendance financière de l’OMPI a été en tout temps le garant de son indépendance politique. Celle-ci a été 

possible grâce au soutien de la population. Ce soutien s’opère clandestinement en Iran, souvent au prix de grands risques, 
et parmi la diaspora. En octobre 2012, Amnesty International a alerté sur le cas du prisonnier Gh. Khosravi-Savadjani, 
sympathisant de l’OMPI, condamné à mort pour avoir aidé financièrement l’organisation. La télévision de la Résistance 
iranienne (IranNTV, chaine satellite diffusant depuis l’étranger), appelée Sima-yé Azadi (Le visage de la liberté), organise 
régulièrement des collectes de fonds pour assurer son financement, remportant chaque fois un large succès. Sima-yé 
Azadi compte parmi les chaînes en persan les plus regardées, diffusée par 
satellite dans tout l’Iran et à travers le monde.

 Le 31 janvier 2013, INTV a fait le bilan de son « téléthon » de quatre 
jours, dans lequel elle a annoncé que des milliers d’Iraniens à travers 
l’Iran et dans 31 pays de cinq continents ont participé à cette émission 
commencée le 26 janvier et qui s’est terminée le 30 janvier à 10h00, heure 
de Téhéran. Elle aura donc duré près de 50 heures et permis de collecter 
4.137.000$. L’accueil très enthousiaste réservé à cette émission se traduit 
dans le fait que les 22 lignes téléphoniques et email n’ont pas suffi. Beaucoup de gens ont dû attendre des heures en ligne 
pour annoncer leur don et bien d’autres n’ont pas réussi à le faire en ligne. 

Malgré les risques, les gens ont appelé de Téhéran et de province, comme Kermanchah, Guilan-Gharb, Sarpol-Zahab, 
Sanandaj et ailleurs au Kurdistan (ouest de l’Iran), Tabriz, Oroumieh et d’autres points d’Azerbaïdjan (nord-ouest), 
Machad et Bojnourd et d’autres villes du Khorassan (nord-est), Zahedan (sud-est), Chiraz et Bouchehr (sud), Ahwaz 
et d’autres villes du Khouzistan (sud-ouest), Karadj, Boroujerd,  ainsi qu’Ispahan, Chahine-Chahr et Semnan (centre). 

Les Iraniens de la diaspora et des soutiens de la Résistance iranienne ont appelé d’Irak, d’Afghanistan, de Syrie, des 
Emirats arabes unis, du Bahreïn, de Jordanie, d’Egypte, du Maroc, de Turquie, d’Azerbaïdjan, de Russie, de Chypre, des 
Philippines, d’Australie, du Canada et des Etats-Unis, de France, de Grande-Bretagne, d’Italie, d’Espagne, d’Allemagne, 
de Suisse, du Luxembourg, de Belgique, de Hollande, de Suède, du Danemark, de Norvège, de Finlande, d’Autriche, de 
Roumanie et de Hongrie. C’est avec beaucoup d’empressement et de ferveur qu’ils ont apporté leur aide à Sima-yé-Azadi 
comme un média capable de percer le mur de la répression et de la censure des mollahs.

L’aide est venue de toutes les couches sociales, comme des étudiants, des enseignants, des ouvriers, des commerçants, 
des industriels, des artistes, des intellectuels, des familles de martyrs, des parents de prisonniers politiques et des parents 
d’Achrafiens, des personnes âgées et des écoliers, et même des prisonniers politiques. Les dons allaient d’un dollar à 
plusieurs centaines de milliers de dollars.

 
6-L’EFFICACITÉ DU RÉSEAU DE RENSEIGNEMENTS

Grâce à son assise populaire, l’OMPI dispose, d’un réseau de renseignements efficace à l’intérieur même du régime. 
C’est ainsi qu’elle a pu transmettre à la presse, des dizaines de révélations, de renseignements détaillés et déterminants sur 
l’avancement du programme d’armement nucléaire clandestin du régime, les filières terroristes et intégristes des mollahs 
dans le monde, plus récemment sur l’ingérence des Pasdaran ( armée d’élite et idéologique du régime) en Syrie et les 
méthodes utilisées pour contourner les sanctions internationales. 

Les politiques et analystes occidentaux ne sont pas sans savoir que ce furent les révélations de l’OMPI qui pour la 
première fois en août 2002 réveillèrent le monde sur les activités clandestines du régime iranien pour la production de 
l’arme nucléaire. L’hebdomadaire TIME consacrait publiquement le rôle de l’OMPI dans son numéro du 11 novembre 
1996, sous le titre « Iran : State of terror » : « Le groupe d’opposition iranienne le plus imposant est une source clé de 
documentation sur le terrorisme iranien ». Avoir accès à ce genre d’informations et pouvoir les recouper comme l’OMPI 

En janvier 2013, un téléthon de 
la TV de la résistance a permis de 
collecter en quatre jours plus de 

4 millions de dollars.
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l’a fait, n’est pas à la portée d’une organisation prétendument inexistante sur place et qui n’aurait pas la confiance de 
nombreux Iraniens, y compris dans l’appareil d’État où les citoyens sont nombreux à désapprouver le régime et à soutenir 
son opposition. 

Conclusion 
A travers la campagne de diabolisation de ses opposants, le régime iranien a pour but de convaincre ses interlocuteurs 

qu’il n’existe pas d’alternative viable ni de chance de changement de l’intérieur, laissant pour unique choix des concessions 
ou la guerre, deux solutions indésirables. Il n’est pas nécessaire d’être un expert pour comprendre que sans base populaire 
l’OMPI n’aurait pas survécu. Elle doit cependant son succès d’abord à la force de conviction qui l’anime et son attachement 
aux principes démocratiques. Elle prépare dès à présent l’avènement de l’Iran démocratique qu’attendent non seulement 
les Iraniens mais tous ceux qui par le monde militent pour les valeurs des droits de l’homme. 
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Rappelons quelques faits : les équilibres entre l’Irak et l’Iran sont souvent difficiles. Ils l’étaient tout particulièrement 
en 1979-1980. L’Iran où l’on parle farsi et où la religion dominante est l’islam chiite, venait de renverser le chah au profit 
d’une dictature religieuse désireuse « d’exporter sa révolution ». L’Irak – où se trouvent les lieux saints du chiisme – était 
dirigé par une coalition à dominante sunnite sous la coupe d’un dictateur qui se voulait laïc.

Dès 1980, la guerre avait éclaté. Loin de calmer le jeu, les Occidentaux et certains de leurs alliés dans la région, 
soutenaient ouvertement Saddam Hussein en lui fournissant les moyens techniques et les armes nécessaires.

A cette époque un grand nombre de membres de l’OMPI, officiers ou soldats, combattaient dans l’armée iranienne 
pour défendre le pays. Mais à la même époque, l’OMPI devenue, au plan intérieur, la principale opposition à Khomeiny, 
était persécutée au point que son leader Massoud Radjavi fut obligé de se réfugier en France (juillet 1981) alors que des 

milliers de ses partisans étaient arrêtés. La plupart seront exécutés. 
Profitant  de sa présence en France, Massoud Radjavi cherchera dans 

l’intérêt du peuple iranien, à faire cesser la guerre Iran-Irak. Entretiens 
à haut niveau, pétitions, rencontre (janvier 1983) avec Tarek Aziz (vice-
premier ministre et ministre des affaires étrangères irakien) cherchant 
à mobiliser la communauté internationale pour faire pression sur les 
belligérants afin que cesse le conflit. Mais seul l’Irak avait accepté de 
quitter le territoire iranien (à partir de juin 1982). Khomeiny qui utilisait 
l’effet mobilisateur du conflit pour faire régner la terreur en Iran, refusera 

la paix qui lui était proposée. La guerre continuera donc.
En 1985 les alliés de l’Iran au Liban ayant capturé des otages français, notre pays négociera leur libération en 

échange de laquelle ils consentiront à chasser Massoud Radjavi de France. Aucun autre pays européen n’ayant accepté de 
l’accueillir, M. Radja vi se réfugiera en Irak où le suivront de nombreux membres de l’OMPI. 

A la suite d’un accord entre Saddam Hussein et Massoud Radjavi, rendu publique dans la presse de l’époque, l’OMPI 
disposait de son entière liberté d’action et de son indépendance politique et organisationnelle, pour tenter de libérer 
son pays de la dictature de Khomeiny. C’est à cette époque qu’ont lieu les opérations de l’Armée de libération nationale 
iranienne mise sur pieds par l’OMPI contre des bases de Pasdarans.

Finalement en juillet 1988, devant le danger grandissant de l’ALNI qui avait pris une ville frontalière et sur la pression 
de son entourage, Khomeiny acceptera de cesser la guerre contre l’Iran ou, comme il l’a dit, « boire le calice de poison ».

Une allégation récurrente des détracteurs de l’OMPI reste néanmoins de nos jours encore, comme quoi ses membres 
auraient « combattu du côté irakien contre leur pays dans les années 80, s’aliénant ainsi la sympathie des Iraniens », et qu’ils 
auraient servi de « supplétifs au régime irakien, notamment pour réprimer la révolte des Kurdes et des chiites en 1991. » Si 
à l’origine de cette allégation il y a la propagande du régime et de ses lobbyistes pour discréditer l’opposition, il arrive 
cependant parfois de voir certains milieux journalistiques ou diplomatiques complaisants relayer la même accusation. 

Revenons sur l’action de l’OMPI dans ses tentatives de faire cesser la guerre Iran-Irak qui allait aboutir à la rédaction 
d’un projet de paix élaboré par le CNRI – document qui a circulé en projet dans 57 pays où il a obtenu la signature de 
plus de 5000 ministres, présidents de partis et parlementaires. On sait que l’Irak accédera le premier à ce souhait  de paix.

UN ACCORD DE PAIX HISTORIQUE

Pour marquer son désir d’un règlement du conflit, le vice-premier ministre irakien Tarek Aziz se rendit personnellement 
à Paris en janvier 1983 pour rencontrer le président du CNRI, Massoud Radjavi à Auvers-sur-Oise. A la suite de leurs 
entretiens, sera publié un communiqué commun sur la nécessité d’un cessez-le-feu: « M. Aziz a expliqué à M. Radjavi 
la position de l’Irak dans un désir sincère de faire la paix entre l’Irak et l’Iran, sur la base d’une indépendance totale, de 
l’intégrité territoriale et du respect de la libre volonté des peuples d’Irak et d’Iran. »  M. Radjavi « a expliqué les points de 
vue de la juste Résistance du peuple iranien sur le règlement pacifique du conflit entre les deux pays. Il doit se faire par 
des négociations directes entre les deux parties, dans le cadre de la souveraineté et de l’intégrité territoriale des deux pays, 
de l’accord mutuel de ne pas s’immiscer dans les affaires intérieures des autres et de respecter leurs relations de voisinage 
respectives. » Le 13 mars 1983, le CNRI présenta le plan de paix adopté à l’unanimité par ses membres  qui souligna la 

L’atout de la Résistance 
iranienne a toujours résidé dans 
son indépendance politique et 

son prestige d’alternative viable.

Des allégations entourant la présence de l’OMPI en Irak 
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nécessité « d’un cessez-le-feu immédiat », « le retrait des forces des deux pays sur les lignes frontalières comme spécifié dans 
les protocoles sur la démarcation des frontières entre l’Iran et l’Irak ». Le 21 mars 1983, le gouvernement irakien répondit 
officiellement au plan de paix du CNRI et déclare l’accepter comme une base adéquate pour des négociations bilatérales. 
Publié par les média irakien, un communiqué déclarait : « Nous saluons l’initiative de paix exprimée dans la déclaration 
du CNRI et souhaitons exprimer le désir de l’Irak de faire la paix et de coopérer dans ce but avec le CNRI ou tout Iranien 
et d’instaurer des relations sur des bases fermes. » 

Un nouveau chapitre venait ainsi de s’ouvrir dans la guerre Iran-Irak. Avec cet accord de paix historique, le bellicisme 
de Khomeiny n’avait plus de raison d’être. Cette politique en faveur de la paix, attira de plus en plus de gens en Iran 
qui excédés par le bilan macabre de la guerre,  se rendaient bien compte qu’il était possible et légitime de mettre fin à ce 
conflit sans transiger sur la souveraineté des Iraniens. 

LA POPULATION IRANIENNE A-T-ELLE ÉTAIT D’ACCORD AVEC LES MOLLAHS DANS CETTE GUERRE ?

Le régime de Téhéran et ses lobbies extérieurs prétendent que l’OMPI a perdu son soutien populaire en Iran pour 
s’être battue contre l’armée des Pasdaran à partir de l’Irak. Cet argument tient pour acquis que la population iranienne 
était d’accord avec Khomeiny dans la poursuite de la guerre. Rien de 
plus faux. Si la défense des frontières iraniennes au déclenchement de 
la guerre jusqu’au retrait de l’Irak du territoire iranien (en 1982) était 
justifiée par le devoir patriotique, la poursuite de la guerre au-delà, était 
contraire à la volonté de la population qui ne souhaitait plus voir ses 
enfants mourir par dizaines de milliers comme chair à canon dans une 
rage guerrière insensée devenue illégitime.

Rappelons encore que lorsqu’en 1980 la guerre avait éclaté et que 
les forces irakiennes avaient pénétré en territoire iranien, l’OMPI avait 
condamné l’occupation et envoyé ses membres sur le front pour défendre 
la patrie. Lorsqu’en juin 1982, les forces irakiennes se sont retirées 
derrière les frontières internationales, seul Khomeiny et son régime ont insisté pour la poursuite de la guerre. L’OMPI 
a quant à elle estimé qu’il n’y avait plus de raisons de prolonger le conflit. Le jugeant contraire aux intérêts du peuple 
iranien, elle demanda la fin des combats qui en durant jusqu’en 1988 ont fait plus de mille milliards de dollars de dégâts 
économiques, près de deux millions de morts et de blessés et  3 millions de déplacés. L’initiative de paix de la Résistance 
était en réalité soutenue par les Iraniens qui admiraient son courage politique qui a démystifié le bellicisme des mollahs. 
La mobilisation de guerre du régime de Téhéran a rapidement perdu du terrain, alors qu’un nombre croissant d’hommes 
refusaient d’aller au front.

L’OMPI SUPPLÉTIF DE L’IRAK ? 

L’OMPI n’avait aucun intérêt à combattre dans les rangs des forces irakiennes, comme veut le faire croire la propagande 
des mollahs. Son atout résidait et réside toujours dans son indépendance politique et son prestige d’alternative viable, 
fruit de longues années de lutte et de sacrifices contre deux dictatures. Aucune logique ne pouvait l’amener à ruiner son 
image de marque de mouvement patriote et sa position d’alternative politique légitime d’un régime au pouvoir dans 
un grand pays comme l’Iran pour devenir le supplétif d’un pays plusieurs fois plus petite et plus faible que l’Iran ? De 
plus, s’il était question de transiger sur les principes, il aurait été bien plus simple et moins coûteux de se compromettre 
plutôt avec Khomeiny et son régime et de s’épargner ainsi tant de souffrances et d’adversités. D’autant que Khomeiny 
ne demandait rien de plus à l’opposition que de reconnaître son autorité absolue, au prix du reniement au principe de la 
souveraineté du peuple. Pour avoir rejeté le « pouvoir absolu » du « Guide suprême », des dizaines de milliers de membres 
de l’OMPI sont passés devant des pelotons d’exécution sans transiger sur les principes de souveraineté populaire et de 
démocratie.

Si les Moudjahidine du peuple ont combattu depuis l’Irak, c’est pour l’impérieuse nécessité de préparer le renversement 
du régime despotique, à proximité des frontières de leur patrie, comme jadis les Charles de Gaulle et bien d’autres 
résistants l’ont fait en leurs temps. S’attaquer aux Pasdaran comme s’attaquer à la Gestapo de Vichy était et reste un acte 
patriotique et légitime.

L’initiative de paix de la 
Résistance était en réalité 
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L’équation est assez simple, même si les désinformations nombreuses ont tenté de la compliquer : le peuple iranien 
a fait une révolution contre la monarchie pour instaurer la démocratie, les libertés individuelles et les droits sociaux ; 
Khomeiny a installé une dictature absolue et réprimé le peuple qui s’est dressé contre lui ; alors Khomeiny a utilisé la 
guerre pour éclipser la répression et justifier la terreur. Que devait faire dans de telles circonstances une force nationaliste 
et patriote ?

L’ÉVIDENCE DES FAITS

Outre les questions de principe, il y a aussi l’évidence des faits en faveur de l’OMPI. L’ALNI n’a jamais combattu 
aux côtés de l’armée irakienne, sur aucun front. Elle agissait indépendamment. Ceux qui suggèrent le contraire ignorent 

l’évidence : après juin 1982, toutes les opérations militaires de 
l’Irak ont été exclusivement défensives et ont servi à repousser 
les forces iraniennes qui avaient pour mot d’ordre de « Libérer 
Jérusalem via Karbala ». L’ALNI était, elle, sur l’offensive et 
cherchait à détruire la machine de guerre et de répression du 
régime en attaquant les bases et les centres des Pasdaran en 
profondeur sur le territoire iranien. En juin 1988, l’ALNI s’est 
ainsi emparé de Mehran, une ville garnison. Les combattants 
scandaient « Après Mehran,Téhéran ! ». Quelques 40 journalistes 
internationaux étaient présents pour couvrir l’événement. 
L’armée du régime étaient en plein déroute. Les responsables du 
régime et notamment Rafsandjani (qui l’expliquera plus tard 
dans ses mémoires) alertèrent alors Khomeiny sur la situation 

devenue alarmante et sur le danger qui menaçait le cœur même du régime. A la surprise générale, Khomeiny qui avait 
compris quelle serait la prochaine cible de l’ALNI, s’est alors résolu, selon ses propres termes, à « boire le calice de poison 
du cessez-le-feu ».

TÉMOIGNAGES INTERNATIONAUX

De nombreux journalistes étrangers et observateurs du Comité international de la Croix-Rouge et des Nations Unies, 
qui ont à plusieurs reprises visité les bases de l’ALNI en Irak, ont attesté de la liberté d’action de la Résistance iranienne. 
Ses bases sont traitées comme des ambassades étrangères, sur lesquelles l’Irak n’exerce aucune autorité, respectant une 
forme d’extraterritorialité. Dans son rapport au Conseil de Sécurité, Richard Butler, directeur de l’UNSCOM (Comité 
spécial de l’ONU pour le contrôle des armements non conventionnels), écrivait en décembre 1998 dans son rapport au 
Conseil de sécurité de l’ONU : « Durant cette période, les équipes d’inspecteurs ont mené des inspections inopinées dans 
plusieurs site non-déclarés par l’Irak. L’accès à ces sites a été autorisé et les inspections ont eu lieu, avec une exception qui 
était un site occupé par l’organisation des Moudjahidine du peuple d’Iran (OMPI). Il a été déclaré que ce site n’était pas 
sous l’autorité de l’Irak. Des discussions ont été initiées sur cette question avec l’OMPI qui a accepté le principe que ses 
sites puissent être accessibles au comité. » (De nombreux rapports et témoignages vont dans le même sens). 

DES RÉALITÉS GÉOPOLITIQUES

Si nous acceptons le principe que la présence d’une force préparée à proximité du territoire iranien était une nécessité 
évidente pour une résistance sérieusement engagée à renverser la dictature en Iran, une question légitime s’impose 
pourtant à nous: pourquoi Saddam Hussein l’a-t-il tolérée ? (1) La réponse est à rechercher dans la réalité géopolitique 
de la région. Celle-ci met en évidence une «puissance régionale», islamiste de surcroît, mue par la doctrine élaborée 
par les théoriciens du régime qui inscrivent « l’expansion du pouvoir islamique » comme sa « raison d’être », et sa logique 
de survie. (2) Cette géopolitique régionale qui découle à la fois de la réalité du régime iranien et des particularités du 
pays voisin l’Irak, nous confronte à un régime qui persistera à dominer l’Irak. L’Irak a toujours été une priorité, avec ses 
1200 kilomètres de frontières et ses proximités culturels et historiques nombreuses. C’est l’obsession d’une « république 
islamique en Irak » qui poussa Khomeiny à perpétuer la guerre huit ans durant avec son fameux leitmotiv de « libérer 

Les réalités politiques et stratégiques 
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Jérusalem via Karbala  ». C’est pour la même raison que le régime a refusé de signer un accord de « paix » avec l’Irak après 
le cessez-le-feu de 1988. 

Ce sont donc ces réalités politiques et stratégiques qui expliquent l’indépendance de l’OMPI en Irak. Tout gouvernement 
indépendant en Irak ressent le poids de l’expansionnisme des mollahs à ses frontières orientales. Par voie de conséquence, 
tout gouvernement à Bagdad qui chercherait à se prémunir des mollahs et sauvegarder ses intérêts nationaux, est amené 
naturellement à s’allier à l’opposition iranienne et à s’accommoder de son indépendance.   

A la lumière des événements de ces dernières années, on peut constater qu’il ne s’agit plus d’une théorie élaborée par la 
Résistance iranienne, mais d’une constatation de la réalité du terrain en Irak où la politique erroné des Etats-Unis a laissé 
le régime iranien imposer son hégémonie et aussi réaliser le rêve de Khomeiny de soumettre l’Irak à l’Iran.

Notes :

(1) - « Bien que les pressions du gouvernement français sur la Résistance iranienne pour quitter la France duraient depuis plus 
d’un an, Radjavi décida de partir en Irak uniquement après avoir été assuré de l’indépendance de la Résistance en Irak et de la 
non-ingérence du gouvernement irakien dans ses affaires.  (…) Le transfert de la Résistance en Irak en 1986 s’effectuait alors que 
les alignements régionaux étaient considérablement différents de la situation après l’invasion du Koweït par l’Irak et la guerre 
du Golfe de 1991.  A l’époque, tous les pays européens et les Etats-Unis entretenaient des relations étroites avec le gouvernement 
irakien. Avec le spectre très réel du régime iranien remportant une victoire militaire sur l’Irak et occupant ce pays, les pays arabes 
de la région et les puissances occidentales déployaient leurs meilleurs efforts pour éviter un dénouement aussi désastreux, qui 
aurait clairement mené à la montée rapide du fondamentalisme et de l’extrémisme islamiques au Moyen-Orient et en Afrique 
du Nord. » ‘Enemies of the Ayatollahs’, de Mohammad Mohadessine, p.114.

(2) - Préambule de la constitution de la République islamique d’Iran : « L’armée de la République islamique  et le Corps des 
gardiens de la révolution ne seront pas seulement responsables de garder et de protéger les frontières, mais également chargés 
d’une mission doctrinale, à savoir la guerre sainte sur la voie de Dieu et la lutte pour la propagation de la suprématie de la 
loi divine dans le monde. (Préparez, pour lutter contre eux, tout ce que vous trouverez de forces et de cavaliers, afin d’effrayer 
l’ennemi de Dieu et le vôtre (Coran VIII,69). » 
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En Irak, l’OMPI a été accusée, d’avoir réprimé les Kurdes (1) lors de la première guerre du Golfe en 1991. Nous 
nous attarderons ici sur cette accusation que les détracteurs se plaisent à répercuter en raison du capital de sympathie 
rattachée à la cause kurde dans l’opinion publique. 

Au lendemain de la guerre de 1991, le régime iranien lance une vaste campagne de propagande sur la participation 
de l’OMPI pour écraser l’insurrection kurde dans le nord de l’Irak. Elle intervenait parallèlement à une vaste campagne 
militaire en Irak en mars et avril, avec l’envoi de milliers de pasdaran à l’assaut des bases de l’OMPI près de la 
frontière Iran-Irak. Le régime cherchait à tirer parti de la conjoncture chaotique créée par l’échec de l’armée irakienne 
face aux Etats-Unis et le retrait obligatoire de ses troupes du Koweït, pour en découdre avec la principale force de 
l’opposition. L’OMPI a démenti cette accusation et d’éminentes personnalités Kurdes ont nié toute hostilité de la part 
de l’organisation. Le témoignage le plus décisif est venu de l’actuel ministre irakien des Affaires étrangères, Hoshyar 
Zebari, qui était à l’époque responsable des relations internationales du Parti démocratique du Kurdistan d’Irak (PDK-
le premier parti Kurde). 

Dans une lettre à un tribunal néerlandais (en 1999), rapportée par l’agence Reuters (2), Hoshyar Zebari 
expliquait: « Quand les troupes irakiennes ont contre-attaqué et repris le contrôle de Kirkuk et d’autres grandes villes, 

certaines rumeurs ont circulé concernant l’appui donné par des unités 
Moudjahidine [OMPI] aux troupes irakiennes. Cependant, une fois 
la situation stabilisée, ces rumeurs se sont avérées fausses. Le PDK peut 
confirmer que les Moudjahidine n’ont pas été impliqués dans la répression 
du peuple kurde, pas plus pendant qu’après le soulèvement. L’OMPI a son 
propre programme politique en Iran et ses membres n’interfèrent pas dans 
les affaires intérieures irakiennes. »  

En novembre 2006, dans une lettre à l’ambassadeur des États-Unis 
en Irak, Zalmay Khalilzad, un haut fonctionnaire de l’Union patriotique 
du Kurdistan irakien (le deuxième parti kurde), Mohammad Mehdi 
Hachem, a démenti les allégations contre l’OMPI, et  souligné dans un 
communiqué : « L’OMPI n’a jamais agi contre le peuple kurde en Irak, et 

n’a pas été impliquée dans une action répressive à leur encontre. »
En effet, s’il y avait eu l’ombre d’une preuve de collusion entre l’OMPI et l’ancien gouvernement irakien, sans 

parler de la répression des Kurdes ou des chiites, elle aurait certainement fait surface au lendemain de l’invasion de 
l’Irak. D’autant plus que les forces hostiles à l’OMPI, y compris dans le gouvernement actuel, ont eu accès à tous 
les documents depuis 2003.  Le 28 janvier 2009, en réponse à une question sur la participation de l’OMPI dans 
la répression des Irakiens, un haut dignitaire religieux chiite, l’ayatollah Iyad Jamaledine, alors vice-président de la 
commission des Affaires étrangères du Parlement irakien, déclarait à la chaîne Al-Arabiya : « J’ai fait personnellement 
beaucoup de recherches dans les dossiers et documents de l’ancien appareil de renseignement et l’appareil spécial de 
sécurité pour trouver une feuille, une photo ou un seul indice montrant cette ingérence de l’OMPI, mais je n’ai rien 
trouvé. »

Les événements de l’après guerre et la chute de l’ancien régime irakien ont confirmé la nature infondée des allégations. 
Malgré les efforts de Téhéran, les partis kurdes et le peuple irakien (hormis son régime inféodé à Téhéran) n’ont engagé 
aucune hostilité contre I’OMPI. Dans une déclaration conjointe publiée dans le New York Times (le 21 avril 2006), 
12 000 avocats et juristes irakiens se sont déclarés disposés à défendre l’OMPI devant toute juridiction compétente 
concernant sa présence en Irak ces 20 dernières années. Le 20 juillet 2006, le journal Azzaman, publié à Londres, 
rapportait que quelques 5200 personnalités irakiennes, représentant des chefs de tribus, des dignitaires religieux et des 
personnalités politiques ont participé à une grande conférence à Bagdad en solidarité avec l’OMPI et les résidents du 
camp d’Achraf, récusant les allégations d’ingérence de l’OMPI dans les affaires intérieures irakiennes. 

Bien sûr, l’accusation de maltraitance des Kurdes par l’OMPI n’est pas un cas isolé. Me Emmanuel Ludot, un avocat 

Le PDK peut confirmer que 
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peuple kurde, pas plus pendant 

qu’après le soulèvement. 
________________
Hoshyar Zebari

Une accusation scandaleuse venue du régime des mollahs : 
l’OMPI aurait-elle réprimé les Kurdes en Irak ?
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français qui a défendu l’ancien chef de l’État irakien devant les tribunaux, a dévoilé une proposition ahurissante que lui a 
faite l’ambassadeur iranien en France, Sadegh Kharrazi. Celui-ci a cherché à attribuer le gazage des Kurdes à l’OMPI (3). 
Le 27 septembre 2005, dans un reportage sur le procès de Saddam Hussein, Me Emmanuel Ludot déclarait ainsi sur la 
chaîne ARTE : « Voilà, on va se mettre d’accord, dit l’ambassadeur. Nous, nous allons dire que Saddam n’a pas gazé les Kurdes. 
Vous, vous direz que les Iraniens n’ont pas gazé les Kurdes. Mais nous avons un dossier à vous donner dans lequel nous avons la 
preuve que ce sont les Moudjahidine du peuple qui les ont gazés. Donc, nous allons trouver un responsable commun : ce sera les 
Moudjahidine du peuple. Vous direz que ce sont les Moudjahidine du peuple, nous, nous dirons que ce sont les Moudjahidine 
du peuple et l’honneur sera sauf. Qu’en pensez-vous ? »

 Certes Me Ludot a refusé ce marchandage infâme, mais d’autres n’ont pas hésité à franchir le pas du déshonneur pour 
assouvir des intérêts souvent mercantiles ou politiques (4).

   
Notes :

(1) : Soulignons que l’OMPI a toujours défendu la cause du peuple kurde, lui valant en 1980 lors de la première élection 
présidentielle en Iran, l’appui au candidat de l’OMPI par l’ensemble des partis politiques et des mouvements du Kurdistan 
iranien. Plus tard en 1983, le CNRI a adopté à l’unanimité un plan pour l’autonomie du Kurdistan d’Iran, qualifié par les 
leaders kurdes de « plan d’autonomie le plus avancé du monde ». De même qu’elle respecte l’autonomie des Kurdes iraniens dans 
l’intégrité territoriale de l’Iran, l’OMPI soutient la reconnaissance des droits des Kurdes d’Irak.

(2) : Reuters, 22 mai 2002 :  « Reuters a obtenu séparément la copie d’un document légal de 1999 signé par un haut 
responsable d’un parti kurde majeur affirmant qu’il n’existait aucune preuve comme quoi les Moudjahidine auraient pris part 
dans la campagne de 1991 du gouvernement irakien contre les Kurdes »

(3)   Le chef du conseil de Saddam Hussein, Khalil Dulaimi, a révélé à la chaîne Abu Dhabi (18 février 2006) avoir été la 
cible d’une même tentative de corruption de la part du régime : un agent des mollahs lui a proposé la somme de 20 millions de 
dollars à Amman, et une deuxième fois 100 millions à Paris. Il a souhaité une enquête internationale sur le crime de Halabja, 
soulignant les évidences qui laisse croire que le régime iranien ne serait pas étranger à ce crime contre l’humanité qui a fait 5000 
victimes dans cette cité de 80 000 habitants. 

(4) : Rappelons que des transfuges des services de renseignement iraniens (VEVAK) ont plus tard attesté que les allégations 
de « répression des Kurdes » avait été inscrites au programme du ministère. Dans une déclaration assermentée devant la Cour 
d’appel du District de Columbia aux Etats-Unis en 2001, un de ces transfuges, Jamchid Tafrichi, a certifié : «J’avais pour 
mission de raconter aux organisations internationales et aux gouvernements étrangers que l’OMPI avait écrasé le soulèvement 
kurde en Irak. L’opération était menée sous la direction de Nasser Khajeh Nouri, l’agent du régime aux USA. Il nous a arrangé 
à moi et d’autres agents une interview sur une radio iranienne à Los Angeles pour que nous puissions diffuser nos histoires sur la 
façon dont l’OMPI avait opprimé le peuple kurde aux côtés des forces irakiennes. Khajeh Nouri a également préparé une lettre 
à mon nom à ce sujet et l’a envoyée aux organes de renseignements, aux instances gouvernementales et aux Nations-Unies.»
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L’OMPI ne serait-elle pas une secte ?
Calomnier, calomnier, il en restera toujours quelque chose. (Beaumarchais)

Le Département d’État américain venait tout juste d’annoncer sa très attendue décision de radier l’organisation 
des Moudjahidine du peuple d’Iran (OMPI) de la liste noire du terrorisme, que les détracteurs du mouvement 
étaient à pied d’œuvre pour dénigrer cette victoire importante de la principale force de l’opposition iranienne. 
Cette victoire était avant tout celle de la justice contre la forfaiture, car les autorités qui avaient accepté 
d’utiliser la qualification de terroriste pour l’OMPI espéraient en échange de la part du régime, des facilités 
dans leurs négociations sur le nucléaire. Or, l’étiquette « terroriste » ayant volé en éclat, le régime et ses amis 
ont brandi d’autres accusations pour diffamer le mouvement: « sectaire » et «impopulaire». En juin 2011, le 
ministre iranien du Renseignement révélait, dans une émission télévisée, les efforts de son ministère pour 
«discréditer » l’OMPI, en le désignant comme « secte terroriste ». Elteghat est le nom du département au sein 
du ministère du Renseignement consacré à « combattre » l’OMPI. Il s’agit de la plus vaste « direction générale » 
au sein de ce ministère clé du gouvernement iranien. Disposant d’un budget et d’effectifs considérables, il n’a 
aucune peine à mobiliser en Occident des lobbyistes pour sa campagne de propagande.

Si aujourd’hui l’accusation de terroriste ne tient plus la route grâce aux décisions de justice prises en Europe 
et au Etats-Unis, elle ne tient pas plus pour les autres piliers de la propagande des mollahs et de leurs lobbyistes. 
Voyons le chemin parcouru dans ce domaine à la lumière des faits. En France, retenons tout d’abord l’analyse  
du juge antiterroriste Marc Trévidic qui a prononcé, le 11 mai 2011 un non-lieu dans la procédure française. 
Pour lui l’action de l’OMPI s’inscrit ni dans le cadre du terrorisme ni du sectarisme mais de la « résistance à 
la tyrannie ». C’est à l’occasion de procédures judiciaires qui ont été élaborées de façon contradictoire que la 
justice française a définitivement réduit à néant les allégations contre l’OMPI. Cela n’a pourtant pas été une 
tâche facile. Antérieurement, l’acharnement du précédent magistrat, le juge Bruguière qui était allé jusqu’à 
permettre l’intrusion dans le dossier des agents du régime iranien comme « témoins » en vu de diaboliser 
l’OMPI et l’assaillir par diverses accusations, notamment de « terroriste » et « sectarisme» … Cet épisode noir de 
la « diplomatie » française a finalement trouvé une issue heureuse avec la justice rendue aux résistants iraniens. 

A l’époque cependant, ce travestissement de la vérité avait amené des intellectuels français à réagir,  parmi 
eux Alain Vivien, expert dans ce domaine, qui a présidé la mission interministérielle de la lutte contre les sectes. 
En 2006, dans une étude intitulée « IRAN : CHERCHER LA SECTE », Alain Vivien, interrogé sur le cas de 
l’OMPI et la théocratie au pouvoir en Iran, déclarait : « Auto-investie d’une autorité religieuse omnisciente 
et omniprésente, elle prétend justifier ses méthodes de gouvernement par la publication d’ordonnances quasi-
divines, par des fatwa qui ne souffrent ni discussion ni limitation dans l’espace (…) Le gouvernement des 
mollahs apparaît donc bien comme celui d’une secte qui a réussi à mettre la main sur un Etat, vieux rêve 
commun à toutes les idéologies monocratiques. Parmi les moyens employés, celui de retourner contre tous 
ceux qui le contestent, contre ses adversaires iraniens plus spécialement, l’OMPI, l’accusation d’être une 
organisation sectaire. (…) De ce point de vue fondamental pour l’émancipation et les libertés humaines, le 
régime en place à Téhéran peut être considéré à la fois comme totalitaire et sectaire. Ces considérations ne 
sauraient être étendues à l’OMPI qui n’exerce aucune responsabilité gouvernementale et qui a proclamé, 
à plusieurs reprises sa volonté de promouvoir, le moment venu, une législation digne du peuple iranien et 
conforme à la Déclaration universelle des droits de l’Homme. L’OMPI s’est d’ailleurs constituée à rebours 
du fonctionnement habituel des sectes qui évitent le plus possible de se doter d’un statut démocratique. En 
dépit des menaces exercées contre elle par les autorités de Téhéran, l’OMPI a tenu régulièrement ses congrès 
biennaux, en présence de la presse et d’invités, comme toute formation politique digne de ce nom. Son 
secrétariat général a été renouvelé et, par six fois, des femmes ont accédé à ces responsabilités centrales. Il ne 
semble pas que les décisions prises par l’organisation échappent non plus à la collégialité de sa direction ni que 
sa présidente y exercerait un pouvoir solitaire. »
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SECTE ET SECTARISME SELON LAROUSSE

Le dictionnaire Larousse définit ainsi les caractéristiques d’une secte : « groupement religieux clos sur lui-
même », et l’attitude sectaire se dit celle qui « manifeste de l’intolérance, de l’étroitesse d’esprit en refusant d’admettre 
les opinions différentes de celles qu’il professe ». À la lumière de cette définition, voyons si l’OMPI tombe dans cette 
description: fondée en 1965 par trois jeunes universitaires iraniens, la raison d’être annoncée de l’OMPI fut de 
résister à la dictature du chah, alors que ce dernier bannissait les formes parlementaires d’opposition politique.

 L’acte de naissance de l’OMPI est donc avant tout politique tourné vers la société qu’elle cherche à changer. 
Le message de l’OMPI, porté par les valeurs universelles de liberté, d’égalité et de justice obtient rapidement 
écho dans la société, d’abord auprès des intellectuels et de la jeunesse universitaire sous le chah. Ensuite, après la 

révolution de 1979, auprès d’une grande majorité de la population, 
transformant ainsi l’OMPI en principale force d’opposition au régime 
clérical. A ce propos, il est important de noter que selon un article du 
journal Le Monde du 29 mars 1980, si Khomeiny n’avait pas écarté 
par une fatwa la candidature du leader de l’OMPI, Massoud Radjavi, 
ce dernier aurait pu obtenir les votes de plusieurs millions d’Iraniens 
de différentes couches sociales. 

Avec des millions de voix recueillies lors des premières élections 
législatives tenues en Iran après la chute du chah, avec un quotidien 
tiré à plus de 500.000 exemplaires, l’OMPI devenait le point de 
ralliement des forces républicains et laïques, des minorités qui 

unanimement avaient  appelé à voter pour le candidat de l’OMPI à l’élection présidentielle. Par opposition au 
sectarisme de Khomeiny qui décimait le pluralisme politique, l’OMPI proposa un « Front » de toutes les forces 
démocratiques dans la bataille politique qui dura jusqu’en 1981. Cette attitude se confirma plus tard avec la 
création en juillet 1981 du Conseil national de la Résistance iranienne (CNRI), une coalition cherchant à renverser 
la dictature. Se voulant le plus rassembleur possible, elle lance, en novembre 2002, un «Front de solidarité national» 
invitant tous les « républicains faisant campagne pour un régime démocratique, indépendant et laïc de le joindre 
dans la formation de ce large front de l’opposition ».

L’OMPI, UN MOUVEMENT DISCIPLINÉ

Les détracteurs de l’OMPI sont particulièrement désorientés par la détermination exemplaire qui caractérise les 
rangs de la Résistance iranienne. L’étiquette de « secte » fait souvent référence à cette qualité de l’OMPI qui lui a 
permis de serrer ses rangs en dépit de la violence extrême qu’elle subie en Iran. Rares sont en effet les mouvements 
iraniens du début de la Révolution à avoir survécu à la répression des mollahs. Avec 120.000 exécutions politiques, 
des tortures barbares et un fascisme intégriste débridé, il a fallu pour survivre, s’armer d’une étoffe autrement plus 
résistante en terme de convictions et de cohésion de lutte. Ce n’est pas sans raison que le régime a en permanence 
visé à détruire le caractère « structuré » du mouvement, tant dans les prisons chez les prisonniers politiques que dans 
la société chez les réseaux de l’OMPI, ainsi que dans les rangs des résidents d’Achraf et de Liberty. La clé du succès 
de l’OMPI c’est cette formidable capacité organisationnelle et cette force de conviction qui lui permet de prétendre 
au renversement du régime. Cette rigueur apparente dans la composante axiale du CNRI, n’a jamais empêché de 
grands artistes, de grands intellectuels iraniens de renom national ou international, de rejoindre les rangs du CNRI, 
tels que le célèbre écrivain contemporain Manoutchehr Hezarkhani, président de la commission de la Culture et 
des Arts au sein du CNRI, ou encore la défunte Diva de la chanson iranienne, Marzieh.

UNE ALTERNATIVE POLITIQUE 

Si le mouvement est pourchassé à l’intérieur, l’OMPI se manifeste cependant régulièrement lors d’immenses 
rassemblements en dehors d’Iran. Sa pérennité, l’OMPI le doit à sa base sociale. L’acharnement constaté à l’encontre 
de la Cité d’Achraf s’explique par la résonance que trouve ce noyau de résistants « désarmés » parmi la population 
en Iran. Jouant pleinement leur rôle d’alternative politique responsable, l’OMPI et le CNRI ont appelé à organiser 
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régime. 
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les réseaux de résistance et présenté des programmes politiques spécifiques pour régler les problèmes du pays 
après le renversement de la dictature : notamment les engagements en 10 points de Maryam Radjavi pour l’Iran 
de demain, un plan sur la « séparation de la religion et de l’Etat », une déclaration en 13 points sur les « droits des 
femmes », un plan sur l’ « autonomie du Kurdistan d’Iran ». 

Mouvement populaire, l’OMPI réussit à rassembler annuellement des dizaines de milliers d’Iraniens de la 
diaspora et ses dirigeants rappellent régulièrement par des déclarations publiques leurs conceptions du combat, 
mené avec abnégation et une extraordinaire sérénité : « Permettez-moi une fois de plus de souligner que l’objectif 
de ce mouvement n’est pas et n’a jamais été de prendre le pouvoir à tout prix. Notre but et de garantir la liberté et 
la démocratie à n’importe quel prix. (…)  Notre but est une république fondée sur la séparation de la religion et de 
l’Etat où toutes les religions seront traitées sur un pied d’égalité. Et notre programme se résume dans ces trois mots : 
Liberté, démocratie, égalité. » (Discours de Maryam Radjavi, Présidente élue du CNRI, Villepinte, le 23 juin 2012) 
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Contre-enquête de l’eurodéputé Paulo Casaca sur les 
accusations de Human Right Watch

Synthèse

Le 18 mai 2005, l’organisation américaine Human Rights Watch publiait un rapport de 28 pages intitulé «No Exit: Human Rights 
Abuses Inside the MKO Camps» (‘Sans issue : Violations des droits de l’Homme dans les camps du MKO). Ce rapport présente une 
série d’allégations graves à l’encontre du principal mouvement d’opposition iranien, l’organisation des Moudjahidine du peuple d’Iran 
(OMPI, People’s Mojadehin Organisation of Iran).  Ceci inclut la suggestion d’exposition « de membres dissidents à la torture et à 
l’isolement cellulaire prolongé » ainsi que « deux décès en cours d’interrogatoire » supposés.

Ce rapport est basé sur 12 heures d’interviews téléphoniques avec 12 individus déclarant avoir été maltraités lors de séjours dans 
des camps de l’OMPI en Irak. Un témoin aurait passé huit ans et demi en isolement cellulaire. Quatre des témoins ont quitté l’OMPI 
il y a 13 ans et interrompu toute relation avec l’organisation depuis. Huit des témoins sont partis en Iran après avoir quitté l’OMPI, 
pour arriver en Europe.

Ignorant des appels de membres du congrès et d’anciens responsables américains, ainsi que de parlementaires européens, qui 
réclament depuis longtemps le retrait de l’OMPI de la liste des organisations terroristes, Joe Stork de HRW déclare : « Le gouvernement 
iranien présente un historique catastrophique en matière de respect des droits de l’Homme », « cependant, soutenir un groupe 
d’opposition responsable de violations graves des droits de l’Homme serait une erreur. »

Le rapport, rédigé par une organisation non gouvernementale respectée, a bien sûr suscité l’inquiétude des milieux de défense 
des droits de l’Homme internationaux, ainsi que des parlementaires, des avocats, des juristes et des communautés iraniennes exilées 
partout dans le monde.

Après une étude approfondie du rapport, des dizaines de personnalités et d’organisations politiques, légales et de défense des droits 
de l’Homme ont exprimé des inquiétudes concernant ce qu’ils décrivent comme étant la méthodologie discutable utilisée par Human 
Rights Watch pour préparer le rapport, à l’origine de leur remise en cause des conclusions du rapport. D’autres inquiétudes ont été 
soulevées sur la nature politique inattendue du rapport, et plus particulièrement sa recommandation politique contre la suppression 
de l’OMPI des listes terroristes.

« Friends of a Free Iran » a écrit plusieurs fois à Human Rights Watch, pour expliquer leurs inquiétudes quant à la méthodologie 
employée pour préparer le rapport, demandant aussi une clarification sur certaines violations supposées des droits de l’Homme.  FOFI 
n’a reçu aucune réponse et a décidé de mener sa propre enquête.  FOFI a aussi appris que HRW n’a pas répondu à d’autres, notamment 
à Lord Avebury, qui a demandé une réponse écrite de l’organisation à plusieurs reprises, en vain.

Enquête par FOFI 
Pour mener une enquête impartiale et approfondie sur les allégations de violations portées à l’encontre de l’OMPI dans le rapport, 

et pour déterminer l’existence éventuelle de preuves corroborant ces allégations, FOFI a séjourné au Camp Achraf pendant 5 jours, 
s’entretenant avec plus d’une centaine de résidents du Camp Achraf choisis au hasard et conduisant de longs entretiens privés avec 
19 individus connaissant spécifiquement les témoins de HRW.  De plus, la délégation a pu mener des inspections imprévues des sites 
concernés par les supposées violations.  Au Camp Achraf, la délégation a bénéficié d’un accès libre à l’ensemble des résidents et des 
lieux.

De plus, FOFI a étudié des sites web critiques envers l’OMPI, présentant diverses allégations contre l’organisation avec divers 
degrés de sérieux, ainsi que d’autres supports critiques de l’OMPI. Les sites web officiels du CNRI et de l’OMPI ont aussi été étudiés.  
Pour finir, FOFI a pu lire la correspondance entre Lord Avebury, à l’époque président du groupe parlementaire britannique sur les 
droits de l’Homme et HRW, fournissant des informations pertinentes à FOFI.

Méthodologie de HRW 
La méthodologie utilisée par HRW pour préparer le rapport a été particulièrement critiquée par les défenseurs des droits de 

l’Homme, des ONG et des dignitaires politiques. Des dizaines de lettres ont souligné les défaillances spécifiques à cet égard.
Le point le plus critiqué consistait à déterminer la raison pour laquelle HRW n’a pas autorisé l’OMPI à répondre aux allégations 

avant la publication du rapport.  L’OMPI a invité à plusieurs reprises HRW à visiter ses bases en Irak, mais l’organisation a néanmoins 
publié son rapport sans mener d’enquête indépendante sur place.

HRW a ignoré les informations disponibles, notamment des commentaires par des sources indépendantes et des réponses spécifiques 
à certaines allégations par le CNRI ou l’OMPI, soulevées par les mêmes individus ou plus généralement le régime iranien. HRW a aussi 
été critiqué pour avoir ignoré des informations mettant en cause la crédibilité de ses témoins.  Ceci aussi était disponible.

Rapports

Annexe
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HRW a choisi d’omettre l’avis de l’armée américaine et des forces de la coalition, en charge de la sécurité et de la sécurisation du 
Camp Achraf, abritant les membres de l’OMPI. Depuis 2003, plusieurs agences américaines ont interviewé et examiné chaque membre 
de l’OMPI au Camp Achraf et leur conclusion est qu’aucun d’entre eux n’est lié au terrorisme, pas plus qu’il n’y a eu de violations de 
la loi américaine.

Témoins
HRW a exploité 12 heures d’interviews téléphoniques avec 12 individus, déjà exposés comme étant liés au Ministère iranien du 

Renseignement. Il est largement considéré qu’une enquête aussi limitée ne suffit pas pour tirer des conclusions définitives sur des 
allégations d’une telle gravité. En effet, un examen superficiel des divers sites dirigés par ces individus et leurs associés illustre leur 
implication active dans une campagne contre l’OMPI, qui serait largement orchestrée par le Ministère iranien du Renseignement.

De plus, FOFI a appris que HRW s’est abstenu de parler à des centaines d’anciens membres de l’OMPI résidant actuellement en 
Europe et déforme l’image de la vie dans les camps des Moudjahidine en Irak. Les critères de sélection des 12 témoins sont inconnus. 
HRW a été sommé de clarifier ce point, mais n’a pas répondu.

Teneur du rapport
FOFI a examiné les allégations spécifiques présentées dans le rapport. Un cas très important était l’allégation selon laquelle M. 

Gorbanali Torabi est décédé sous la torture pendant des interrogatoires menés dans les camps de l’OMPI. L’épouse et la sœur de 
M. Torabi ont nié l’allégation, précisant qu’il était décédé d’une attaque cardiaque. Elles ont expliqué que M. Torabi était un ancien 
prisonnier politique ayant subi la torture en Iran pendant des années à cause de son soutien à l’OMPI.

Un autre cas étudié par FOFI concerne des allégations de Mohammad Hossein Sobhani.  Il a déclaré avoir passé huit ans et demi 
en isolement cellulaire. FOFI a longuement parlé avec son ex-épouse. Elle a nié qu’il ait jamais été emprisonné et a fourni à FOFI des 
informations sur ses liens avec le régime iranien par l’intermédiaire de son frère.  FOFI a aussi obtenu des informations auprès d’autres 
sources, notamment une lettre de Massoud Mahmoudi suggérant aussi que Sobhani est un agent du régime iranien. M. Mahmoudi 
a entretenu des contacts avec des agents du ministère iranien du Renseignement en Europe pendant sept ans. La crédibilité de la 
déclaration de M. Sobhani a aussi souffert des incohérences dans ses propres déclarations à HRW et à d’autres.

FOFI a aussi enquêté sur des allégations spécifiques de Mohammad Reza Eskandari et son épouse Tahereh Eskandari (Khorrami). 
Ces derniers auraient été emprisonnés par l’OMPI. FOFI s’est entretenu avec Leila Ghanbari, l’ex-épouse d’un autre témoin de HRW, 
Habib Khorrami et la belle-soeur des Eskandari. Elle a expliqué à FOFI qu’ils n’ont jamais été emprisonnés et qu’en fait, quand ils 
ont demandé à partir, l’organisation a fait des arrangements pour leur départ jusqu’au camp d’Al-Tash en Irak, sous la supervision de 
l’ONU. Sous la pression de son ex-mari, Leila Ghanbari a aussi quitté l’OMPI, mais a décidé d’y retourner. Elle avait remarqué au 
camp Al-Tash la présence d’agents du régime iranien cherchant activement à recruter d’anciens membres de l’OMPI. L’OMPI a aussi 
fourni à FOFI des preuves irréfutables, notamment la correspondance entre la famille Eskandari et Habib Khorrami, demandant que 
l’OMPI leur permette de rester dans la structure de départ de l’organisation, tout en les aidant financièrement à quitter l’Irak pour se 
rendre en Europe.  Cette correspondance remonte à une époque ultérieure à leur départ de l’OMPI, donc toute probabilité que ces 
lettres aient été écrites sous pression de l’OMPI n’est tout simplement pas recevable.

Concernant le décès de M. Ahmadi sous la torture, FOFI a parlé avec un responsable de l’OMPI, qui a expliqué comment il a été 
tué par le régime iranien alors qu’il était en mission [pour l’OMPI] . Son récit est confirmé par une correspondance entre le CNRI et 
Amnesty International il y a quelques années sur le décès de certains membres de l’OMPI, dont Parviz Ahmadi, par des infiltrateurs. 
Bien que ceci ne constitue pas des preuves concrètes, l’absence de preuves étayant l’allégation suggère que cette dernière doit être écartée.

Au cours du séjour de FOFI au Camp Achraf, la délégation a découvert que les relations au sein de l’OMPI étaient très différentes 
du portrait brossé par HRW.  FOFI en conclut que les résidents du camp Achraf sont des individus résolus, s’y trouvant volontairement, 
engagés pour la liberté et la démocratie dans leur pays.

Contexte politique
L’enquête de FOFI a révélé que depuis de nombreuses années, l’OMPI a fait l’objet d’une vaste campagne de désinformation 

orchestrée par le régime iranien. FOFI a eu par hasard connaissance de plusieurs cas de violations des droits de l’Homme supposées être 
le fait de l’OMPI, ce qui s’est avéré faux par la suite.

Pour finir, FOFI pense qu’il existe des preuves suffisantes pour conclure que le rapport de HRW est motivé politiquement. Bien 
au-delà du mandat d’une organisation de défense des droits de l’Homme, et en tandem avec les tenants de la politique d’apaisement à 
l’égard du régime de Téhéran, HRW fustige la principale opposition iranienne, recommandant tacitement que le groupe ne devrait pas 
sortir de la liste des organisations terroristes.

Pour commencer, il est totalement inacceptable pour une ONG dédiée à la défense des droits de l’Homme de prendre partie dans 
un conflit politique et de servir de lobby pour défendre une politique spécifique, sous prétexte de défense des droits de l’Homme.

Ensuite, FOFI a choisi de ne pas traiter l’aspect politique de la question.  Cependant, la recommandation de HRW étant politique, 
FOFI déclare, pour sa part, ne pas être d’accord avec cette recommandation et considère que l’OMPI doit être retirée de la liste des 
organisations terroristes.

De récents développements en Iran laissent peu de doutes quant à l’échec de la politique d’apaisement.  Il est temps de mettre un 
terme à cette politique vouée à l’échec. Le maintien de la politique d’apaisement mènera à une catastrophe pour le peuple iranien et la 
communauté internationale.



22
CFID - JUIN 2013

Collusion entre l’institut américain Rand et les sources du Vevak

L’institut RAND de recherche à la Défense nationale a publié en juillet 2009 un rapport intitulé L’OMPI : Une énigme politique. Les 
auteurs de cette monographie ont conclu que les membres de l’OMPI devraient être « rapatriés » en Iran, et que l’organisation aurait dû 
être démantelée par les États-Unis et les forces de la coalition suite à l’occupation de l’Irak en 2003.

Une étude réalisée par un Think Thank américain, Executive Action-LLC, publié en janvier 2010, révèle les failles de ce rapport, 
notamment les sources utilisées pour diaboliser l’OMPI et son instrumentalisation par le lobby du régime iranien aux Etats-Unis. Voici 
des extraits : 

Les auteurs du rapport concluent que les États-Unis devraient encourager le gouvernement irakien à refouler de force la totalité de la 
population d’Achraf vers l’Iran, en violation du droit international et sans faire référence au fait que l’appartenance à cette organisation est, 
depuis longtemps en Iran, un crime capital passible de la peine de mort et représente selon toute probabilité un arrêt de mort pour ceux 
qui seraient forcés au retour. 

L’éminence grise qui a supervisé l’élaboration de ce rapport et ses conclusions semble être James Dobbins, directeur du service Sécurité 
internationale et politique de défense de la RAND, et répertorié comme point de contact pour tout renseignement sur le contenu du 
rapport sur l’OMPI. Un coup d’oeil sur la biographie de M. Dobbins indique que depuis 2001, époque où sa fonction était de représenter 
les forces d’opposition afghanes avant la chute des Talibans, il a toujours milité pour un rôle central de l’Iran dans la région, et plaidé 
vigoureusement pour un dialogue direct des États-Unis avec Téhéran.

En quoi ce rôle a-t-il un rapport avec le travail de M. Dobbins sur L’OMPI : une énigme politique ? 
Pour faire court, le principe directeur de ceux qui plaident en faveur d’une politique de rapprochement avec l’Iran a toujours été la 

destruction de l’OMPI et l’élimination de ses membres, qui demeurent, comme le prouve ce document, une préoccupation politique 
majeure du gouvernement iranien. En réalité, l’une des raisons essentielles de la classification de l’OMPI comme organisation terroriste sur 
la liste de 1997 a été de rechercher les faveurs du gouvernement iranien, dans l’espoir d’améliorer ses relations avec les États-Unis.

Trita Parsi, qui préside le NIAC (National Iranian American Council / Conseil national irano-américain) a coordonné la création de 
la CNAPI. Selon le quotidien The Spectator, le NIAC est le « lobby de fait » du gouvernement iranien à Washington. Il s’oppose à des 
sanctions contre l’Iran, minimise tout événements controversé en Iran et recommande de la « patience » en ce qui concerne la position de 
l’Iran à l’égard de son programme nucléaire. Le NIAC a été aux avant-postes du lobbying contre la reconduction du financement par le 
Sénat du service en persan de Voice of America, Radio Farda et de subventions à des associations représentant la société civile iranienne. 

 M. Parsi a été également l’un des principaux opposants déclarés à l’OMPI : il a écrit plus de 20 articles contre l’OMPI. M. Dobbins a 
co-présidé le rapport « Joint Experts’ Statement on Iran » (déclarations d’un collectif d’experts sur l’Iran), publié par le NIAC le 18 novembre 
2009. L’introduction de ce rapport déclare qu’un « collectif d’experts, composé de spécialistes éminents, d’experts et de diplomates ayant 
à leur actif des années d’expérience consacrées à l’étude et aux négociations avec l’Iran, a décidé de se rassembler afin de balayer quelques-
uns des mythes qui ont conduit à l’échec les politiques du passé, et d’exposer les grandes lignes d’une (…) stratégie basé sur les faits. »  La 
majeure partie de ce rapport, co-présidé par M. Dobbins, a été empruntée à un document publié un an auparavant par Trita Parsi sous 
son propre nom. 

Clare Lopez, qui a passé 20 ans à travailler pour la CIA et qui est l’auteur de « Rise of the Iran Lobby » (La montée du lobby iranien) 
pour le compte du Centre de politique de sécurité, a déclaré au sujet de ce rapport : La totalité de cette publication aurait pu être rédigée 
à Téhéran, tant elle est proche de la propagande du régime. Ses auteurs laissent planer de sérieux doutes sur la qualité de leur expertise en 
déclarant que l’Iran ne constitue pas une vraie menace pour les intérêts des États-Unis, qu’il n’a pas réellement l’intention de se procurer 
l’arme nucléaire et qu’il n’a pas de motivation idéologique.

 Bien qu’il n’y ait rien d’inapproprié à soutenir des points de vue en faveur de cet engagement, le risque de parti-pris doit être écarté, 
ou du moins déclaré, pour s’assurer qu’une publication sera en adéquation avec les normes de recherches de haute qualité de la RAND 
Corporation. Ces normes déclarent sans équivoque que « la recherche devra être objective, indépendante et pondérée ». Les décisions de la 
RAND Corporation d’employer des auteurs inexpérimentés et de ne pas mentionner les travaux et engagements antérieurs de la personne 
qui a supervisé la production de cette monographie peuvent être interprétées comme une grave violation de ses propres normes.

 Sources discréditées
 Les auteurs s’appuient sur des sources depuis longtemps discréditées, dont Massoud Khodabandeh, Anne Singleton, Karim Haggi 

Moni, et Massoud Banisadr. Ces quatre individus auraient des liens avec des opérations du renseignement iranien destinées à diffamer des 
groupes d’opposition, dont l’OMPI. Les services de renseignement occidentaux rendent compte de cette campagne concertée dès 1999, 
et ces services ont depuis accumulé des rapports supplémentaires. À titre d’exemple, le bureau fédéral allemand pour la protection de la 
constitution (BfV) a écrit dans son rapport annuel : 

« Comme dans les années précédentes, les activités du VEVAK [ministère iranien du Renseignement et de la Sécurité], se sont concentrées 
sur la neutralisation politique de groupes d’opposition et de leurs activités à l’encontre du régime. L’OMPI est demeurée au centre des 
intérêts des services de renseignement iraniens (...) qui sont à l’origine de publications anti-OMPI d’anciens militants de l’OMPI. Elles 
sont destinées à convaincre leurs lecteurs de tourner le dos à cette organisation. Afin d’espionner l’OMPI, les services de renseignement 
iraniens recrutent des sympathisants de l’OMPI ainsi que d’autres ressortissants iraniens. Le recrutement a lieu généralement lorsque des 
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Iraniens exilés reviennent en visite en Iran. Pendant leur séjour, ils sont contactés par le VEVAK. Dans certains cas, on les oblige, sous 
menace de harcèlement considérable à leur encontre ou celle de leur famille en Iran, à coopérer avec les services secrets. »

 Les auteurs de RAND citent Massoud Khodabandeh et Anne Singleton pour étayer plusieurs allégations majeures, comme celle 
selon laquelle l’OMPI avait détourné un certain nombre d’avions, tué des milliers de civils, directement ou indirectement, et adopté les 
comportements d’une secte. Ils sont également cités en tant que source principale pour un copieux historique des activités de l’OMPI. 
Le fait de citer ces individus pour soutenir ces allégations sous-entend qu’ils constituent des sources d’informations fiables. Or M. 
Khodabandeh et son épouse, Anne Singleton, seraient des agents du régime iranien. Leurs activités ont fait le sujet d’un rapport publié par 
le parlement britannique et en 2003, le frère de M. Khodabandeh, dans une déclaration sous serment devant un tribunal britannique, a 
affirmé que son frère était un agent des services de renseignements iraniens.

 Les doutes au sujet de M. Khodabandeh et de son épouse se sont confirmés en 2008 lorsque Trita Parsi a tenté de les amener aux 
États-Unis pour présenter un exposé au Congrès. Un membre du Congrès des États-Unis a reçu une quantité considérable d’informations 
établissant des liens entre les époux et les services de renseignement iraniens ainsi que la force Qods du Corps des gardiens de la révolution. 
Lorsqu’ils ont voulu embarquer sur un avion à destination des États-Unis, on les a informés qu’ils se trouvaient sur la liste américaine des 
personnes interdites de vol et on leur a refusé la permission d’embarquer.

 En outre, lors d’une déposition soumise à la Commission d’appel des organisations interdites, M. Win Griffiths, ancien membre 
du Parlement britannique a écrit : « Entre le 14 et le 17 juin 2004, je suis allé en Iran en mission humanitaire, afin de rencontrer deux 
membres du CNRI qui avaient été enlevés en Syrie et envoyés, de force, en violation du droit international, en Iran (...) Ils étaient tous 
deux détenus dans la fameuse prison d’Evine, connue comme l’une des prisons les plus secrètes et les plus brutales au monde (...) À ma 
surprise, j’ai aperçu Anne Singleton dans la prison d’Evine (...) Elle était libre de ses mouvements et en contact direct avec les responsables 
iraniens de la prison. »

 Les lois sur la diffamation sont très tolérantes au Royaume Uni. Il est intéressant de noter qu’en dépit de cela, M. Khodabandeh et son 
épouse n’ont rien intenté contre les parlementaires britanniques ou les diverses ONG qui les ont accusés d’être des agents du régime iranien. 
Les auteurs de la monographie tentent de dépeindre M. Khodabandeh, Mme Singleton et leur site web comme des sources d’information 
impartiales ou crédibles. Ceci démontre une absence totale de connaissances les plus élémentaires quant aux efforts continuels des services 
de renseignements iraniens pour détruire la légitimité de l’OMPI. 

Des recommandations malavisées

 Si elle était mise en œuvre, la recommandation qui se trouve au coeur du rapport de RAND (L’OMPI : une énigme politique), 
représenterait une violation flagrante du droit international. Ils recommandent notamment ce qui suit : « Le gouvernement irakien doit 
être encouragé à rapatrier l’OMPI en Iran au cours d’un processus qui respecte le principe de non- refoulement, de préférence facilité par 
le CICR. »

 Dans cette recommandation malavisée d’éliminer l’OMPI et de disperser ses membres, le fait pour les auteurs de conseiller au 
gouvernement irakien de refouler les résidents membres de l’OMPI en Iran, en dépit de la quantité incommensurable de preuves 
démontrant les dangers qu’ils y encourent, revient à encourager le gouvernement à violer le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, qu’il a signé et ratifié. En particulier, l’article 7 du pacte établit que « nul ne sera soumis à la torture ni à des peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants. » 

Il est pertinent de comprendre que la monographie de la RAND et ses conclusions ont été approuvées par les média officiels du 
gouvernement iranien et diffusé par ce dernier, ainsi que par le  réseau d’ « ONG » anti-OMPI et liées aux services de renseignement 
iraniens. 

À la lumière de cette succession de déclarations et d’actions de plus en plus hostiles de la part du gouvernement irakien, les auteurs 
du rapport auraient dû être conscients que leur suggestion pour le gouvernement des États-Unis d’exhorter le gouvernement irakien à 
démanteler le camp d’Achraf et à refouler ses membres vers l’Iran pourrait être considérée comme un prétexte justifiant ses agressions. 
Sachant que les 28 et 29 juillet 2009, les forces de sécurité irakiennes ont pris d’assaut le camp d’Achraf. La vidéo de l’attaque, largement 
diffusée, montre des membres de l’OMPI désarmés sur qui l’on ouvrait le feu et que l’on battait. Amnesty International a rapporté que huit 
membres de l’OMPI avaient été tués et des centaines blessés. Trois blessés sont décédés à la suite de leurs blessures. De plus, 36 individus 
ont été faits prisonniers, battus et torturés.

En résumé, le rapport RAND est une : 
•	ATTAQUE	PROPAGANDISTE	–	Plus	de	la	moitié	de	la	monographie	s’emploie	à	criminaliser	l’OMPI	en	répétant	des	affirmations	

depuis longtemps discréditées au sujet de ses dirigeants et de son histoire. Le rapport ne fait aucun effort pour présenter une compréhension 
d’ensemble de l’OMPI ou pour donner un point de vue pondéré sur des problèmes cruciaux. Le chapitre sur l’OMPI consiste essentiellement 
en une campagne politique de dénigrement qui aurait pu tout aussi bien être conçue par le gouvernement iranien.

•	ABSENCE	DE	DOCUMENTS	CRITIQUES	–	Les	auteurs	du	rapport	RAND,	en	présentant	les	faits,	leurs	analyses	et	conclusions,	
omettent des informations factuelles, négligent de présenter des points de vue contradictoires, et excluent des informations pertinentes et 
crédibles facilement disponibles auprès de deux anciens commandants militaires américains du camp d’Achraf, qui contredisent totalement 
les principales recommandations du rapport.

•	CITATIONS	SUSPECTES	–	De	nombreuses	citations	reprises	dans	le	rapport	sont	hautement	partiales	et	proviennent	de	personnes	
connues pour leur soutien au gouvernement iranien. Des affirmations sont avancées sans sources et nombre de conclusions du rapport sont 
en contradiction avec des sources disponibles dans le domaine public, que les auteurs ont omis de présenter.
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Un rapport du Pentagone révèle les activités du VEVAK contre l’OMPI

Un rapport du Pentagone révèle les activités du VEVAK contre l’OMPI
Le Pentagone a publié un rapport détaillé et sans précédent sur l’étendu des activités du Ministère iranien de sécurité et du renseignement 

(VEVAK). Rendu public par la « Bibliothèque du Congrès », il évoque la campagne de diabolisation contre l’OMPI comme une priorité pour le 
VEVAK. Selon ce rapport, rédigé en 64 pages, le régime considère l’OMPI comme une « menace » et « son appareil de renseignement considère 
l’OMPI comme l’organisation d’opposition la plus sérieuse. » Si « la guerre psychologique contre l’OMPI a été un des principaux objectifs du 
VEVAK après la guerre du Golfe persique en 1991, souligne le rapport, l’OMPI est néanmoins restée une organisation viable. »

Détaillant les méthodes de recrutement du VEVAK, le rapport explique que des non-iraniens ont également été recrutés dans la « guerre 
psychologique » contre l’OMPI, et cite la britannique Anne Singleton et son mari iranien Massoud Khodabandeh comme des agents du VEVAK, 
recrutés dans les années 1990. Il mentionne leurs multiples voyages en Iran et à Singapour pour y rencontrer les responsables du VEVAK.  Selon le 
Pentagone, « au cours de son séjour à Téhéran, Anne Singleton a reçu une formation du VEVAK. Après son retour en Grande-Bretagne, en hiver 
2002, elle a lancé le site Internet iran-interlink.org » et agit comme un membre actif de l’appareil de propagande du régime. 

Voici ci-joint la traduction du chapitre 12 de ce rapport sur « L’adhésion et le recrutement du VEVAK »  
12. Adhésion et recrutement
La constitution iranienne (article 12) interdit aux agents du VEVAK d’être membre d’un groupe ou parti politique. Les agents du VEVAK font 

l’objet d’examens extrêmement rigoureux avant de prendre part aux missions et opérations du VEVAK, pouvant impliquer les plus hautes autorités 
de l’État au cas où elles seront rendues publiques. (54)

Il y a deux façons d’être recruté par le VEVAK. L’une est de passer des examens d’entrée pour les diplômés en études spécifiques, requis par le 
VEVAK, à l’université Imam Mohammad Bagher de Téhéran. Cette université est rattachée au VEVAK. Celui-ci accepte trois fois plus de candidats 
qu’il ne peut en gérer, ces derniers étant alors soumis à des tests physiques, cognitifs et de personnalités, ainsi qu’à des entrevues et des enquêtes sur 
leurs antécédents. Les examens physiques au VEVAK sont moins rigoureux que dans les centres de formation de l’armée ou des forces spéciales. 
S’il est exigé d’être en bonne santé, les examens cognitifs et de personnalités sont toutefois bien plus importants que les examens physiques. Ils 
ont lieu au Bureau du Renseignement de Hamedan, dans l’ouest de l’Iran. Les entretiens se passent dans des unités sélectionnées du VEVAK en 
province. (55)

En 2012, l’Ecole du Renseignement de l’université Imam Mohammad Bagher a accepté des étudiants en licence dans les matières suivantes 
(56) :
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politique. Les agents du VEVAK font l'objet d’examens extrêmement rigoureux avant de prendre part 
aux missions et opérations du VEVAK, pouvant impliquer les plus hautes autorités de l'État au cas où 
elles seront rendues publiques. (54) 
 
Il y a deux façons d'être recruté par le VEVAK. L'une est de passer des examens d'entrée pour les 
diplômés en études spécifiques, requis par le VEVAK, à l'université Imam Mohammad Bagher de 
Téhéran. Cette université est rattachée au VEVAK. Celui-ci accepte trois fois plus de candidats qu'il ne 
peut en gérer, ces derniers étant alors soumis à des tests physiques, cognitifs et de personnalités, ainsi 
qu’à des entrevues et des enquêtes sur leurs antécédents. Les examens physiques au VEVAK sont moins 
rigoureux que dans les centres de formation de l’armée ou des forces spéciales. S’il est exigé d'être en 
bonne santé, les examens cognitifs et de personnalités sont toutefois bien plus importants que les 
examens physiques. Ils ont lieu au Bureau du Renseignement de Hamedan, dans l'ouest de l'Iran. Les 
entretiens se passent dans des unités sélectionnées du VEVAK en province. (55) 
 
En 2012, l’Ecole du Renseignement de l'université Imam Mohammad Bagher a accepté des étudiants en 
licence dans les matières suivantes (56) : 
 

Diplôme Orientation Genre Capacité 
Sciences politiques Études en Sécurité homme 

 
100 

Sciences sociales Études en Sécurité homme 
 

100 

Administration Administration en 
renseignements et 
communications 

homme 
 

100 

 
Des étudiants sont également acceptés pour des maîtrises dans les matières suivantes (57) : 
 

Discipline maîtrise orientation genre Capacité 
Sciences humaines sciences politiques études en sécurité homme 38 

Technologie et 
génie 

génie électronique 
et 

télécommunication 

Données 
électroniques 

homme 19 

Sciences médecine légale Informations 
biologiques et 

chimiques 

homme  

 
Chaque année, le ministère annonce publiquement les possibilités d’études dans divers domaines selon 
ses besoins.  
 
Une autre manière d'être recruté par le Vevak, c'est d'obtenir une recommandation d'un cadre de 
l'agence. Ces derniers recommandent habituellement leurs familles ou des connaissances. Les unités de 
sélection envoient les candidats aux centres de santé dans leurs provinces respectives. Après 
confirmation de leur état de santé, les candidats partent pour Hamedan en vue de passer des examens 
cognitifs et de personnalités. S'ils réussissent, ils passent un oral devant des officiers du VEVAK sur la 
culture iranienne, les questions économiques, politiques et sociales. Les interviews et les enquêtes sur 
les antécédents peuvent prendre de neuf mois à deux ans. Les candidats qui réussissent peuvent alors 
entrer à l'université Imam Mohammad Bagher pour recevoir des formations en renseignements. Après 
une évaluation de leurs talents, les candidats sont assignés dans un bureau de leur province de 
résidence. Le salaire dépend du bureau d’affectation. Les cadres du Département de la sécurité et les 
agents des sections du contre-terrorisme et du renseignement sont les mieux rémunérés. Les cadres du 
VEVAK reçoivent un nom d'emprunt lorsqu'ils adhèrent à l'organisation. (59) 
 
Les termes et les conditions pour les candidats sont : 

 la foi dans l'islam 
 la citoyenneté iranienne et la foi dans le velayat faghih et la République islamique 
 une santé mentale et physique attestée par les médecins du VEVAK 
 aucun engagement avec d'autres organisations gouvernementales 
 une note minimale de 12 (sur 20) au lycée pour les sciences et les mathématiques et 14 (sur 20) 

pour les autres matières 
 un âge maximal de 22 ans pour les étudiants en licence et 27 pour les diplômés (60) 

 
Le VEVAK recrute également à l'extérieur de l'Iran. De 1990 à 1993 il a recruté d'anciens membres des 
Moudjahidin-e-khalq (MEK) – connu également sous l'appellation des Moudjahidine du peuple d'Iran 
(OMPI) ou MKO – en Europe pour les utiliser dans une campagne de désinformation contre l’OMPI. Il 
s’agit d’un groupe opposé à la République islamique, ayant une philosophie combinant l'islam et le 
marxisme. Fondée dans les années 1960, le mouvement a joué un rôle majeur dans la Révolution 
iranienne. Cependant, après la révolution, en raison de différents idéologiques avec le régime, la 
république islamique a considéré l'OMPI comme une menace à la révolution. À la fin des années 1980, 
Saddam Hussein et son régime baasiste en Irak sont devenus un soutien majeur du mouvement. L'OMPI 
a mené plusieurs attaques terroristes contre les intérêts iraniens à l'intérieur et à l'extérieur de l'Iran. Le 
régime iranien et son appareil de renseignement considère l'OMPI comme l'organisation d'opposition la 
plus sérieuse.  
 
Le camp d'Achraf en Irak est la principale base de l'OMPI. Avec la chute du régime Baas en Irak en 2003, 
le mouvement a perdu un soutien important. Après la guerre du Golfe persique en 1991 contre l'Irak, le 
VEVAK a fait de la guerre psychologique contre l’OMPI un de ses principaux objectifs. L'OMPI est 
néanmoins restée une organisation viable. Outre l'OMPI, le VEVAK s'est également attaqué aux figures 

Chaque année, le ministère annonce publiquement les possibilités d’études dans divers domaines selon ses besoins. 

Une autre manière d’être recruté par le Vevak, c’est d’obtenir une recommandation d’un cadre de l’agence. Ces derniers recommandent 
habituellement leurs familles ou des connaissances. Les unités de sélection envoient les candidats aux centres de santé dans leurs provinces respectives. 
Après confirmation de leur état de santé, les candidats partent pour Hamedan en vue de passer des examens cognitifs et de personnalités. S’ils 
réussissent, ils passent un oral devant des officiers du VEVAK sur la culture iranienne, les questions économiques, politiques et sociales. Les 
interviews et les enquêtes sur les antécédents peuvent prendre de neuf mois à deux ans. Les candidats qui réussissent peuvent alors entrer à 
l’université Imam Mohammad Bagher pour recevoir des formations en renseignements. Après une évaluation de leurs talents, les candidats sont 

Des étudiants sont également acceptés pour des maîtrises dans les matières suivantes (57) :
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assignés dans un bureau de leur province de résidence. Le salaire dépend du bureau d’affectation. Les cadres du Département de la sécurité et 
les agents des sections du contre-terrorisme et du renseignement sont les mieux rémunérés. Les cadres du VEVAK reçoivent un nom d’emprunt 
lorsqu’ils adhèrent à l’organisation. (59)

Les termes et les conditions pour les candidats sont :
•	 la	foi	dans	l’islam
•	 la	citoyenneté	iranienne	et	la	foi	dans	le	velayat	faghih	et	la	République	islamique
•	 une	santé	mentale	et	physique	attestée	par	les	médecins	du	VEVAK
•	 aucun	engagement	avec	d’autres	organisations	gouvernementales
•	 une	note	minimale	de	12	(sur	20)	au	lycée	pour	les	sciences	et	les	mathématiques	et	14	(sur	20)	pour	les	autres	matières
•	 un	âge	maximal	de	22	ans	pour	les	étudiants	en	licence	et	27	pour	les	diplômés	(60)

Le VEVAK recrute également à l’extérieur de l’Iran. De 1990 à 1993 il a recruté d’anciens membres des Moudjahidin-e-khalq (MEK) – 
connu également sous l’appellation des Moudjahidine du peuple d’Iran (OMPI) ou MKO – en Europe pour les utiliser dans une campagne de 
désinformation contre l’OMPI. Il s’agit d’un groupe opposé à la République islamique, ayant une philosophie combinant l’islam et le marxisme. 
Fondée dans les années 1960, le mouvement a joué un rôle majeur dans la Révolution iranienne. Cependant, après la révolution, en raison de 
différents idéologiques avec le régime, la république islamique a considéré l’OMPI comme une menace à la révolution. À la fin des années 1980, 
Saddam Hussein et son régime baasiste en Irak sont devenus un soutien majeur du mouvement. L’OMPI a mené plusieurs attaques terroristes 
contre les intérêts iraniens à l’intérieur et à l’extérieur de l’Iran. Le régime iranien et son appareil de renseignement considère l’OMPI comme 
l’organisation d’opposition la plus sérieuse. 

Le camp d’Achraf en Irak est la principale base de l’OMPI. Avec la chute du régime Baas en Irak en 2003, le mouvement a perdu un soutien 
important. Après la guerre du Golfe persique en 1991 contre l’Irak, le VEVAK a fait de la guerre psychologique contre l’OMPI un de ses principaux 
objectifs. L’OMPI est néanmoins restée une organisation viable. Outre l’OMPI, le VEVAK s’est également attaqué aux figures de l’opposition à 
l’étranger en assassinant plusieurs personnes à Bagdad, Berlin, Dubaï, Genève, Istanbul, Karachi, Oslo, Paris et Stockholm. 

Le recrutement d’une citoyenne britannique, Ann Singleton, et de son mari iranien Massoud Khodabandeh, est un exemple révélateur des 
méthodes utilisées par le VEVAK pour contraindre les non-iraniens à collaborer avec lui. Singleton a travaillé avec l’OMPI dans les années 80. À 
l’époque, Massoud Khodabandeh et son frère Ibrahim étaient tous les deux membres de l’OMPI. En 1996, Massoud Khodabandeh a décidé de 
quitter les rangs de l’organisation. Ensuite, il a épousé Ann Singleton. Quelque temps après leur mariage, le VEVAK les a contraints à collaborer en 
les menaçant de confisquer les biens considérables de la mère de Khodabandeh à Téhéran. Singleton et Khodabandeh ont alors accepté de travailler 
pour le VEVAK et d’espionner l’OMPI. En 2002 Singleton a rencontré à Téhéran les agents du VEVAK qui étaient intéressés par ses antécédents. 
Elle a accepté de collaborer avec le VEVAK pour sauver son beau-frère – qui était toujours membre de l’OMPI à l’époque. Au cours de son séjour à 
Téhéran, elle a reçu une formation du VEVAK. Après son retour en Grande-Bretagne, en hiver 2002, elle a lancé le site Internet iran-interlink.org. 
Après ses multiples voyages en Iran et à Singapour – pays où l’agence noue des contacts avec ses agents étrangers – l’OMPI a commencé à douter 
de la loyauté de Singleton et de Khodabandeh envers l’organisation. En 2004, Singleton a finalement rencontré son beau-frère, Ibrahim, qui avait 
été envoyé de Syrie en l’Iran après son arrestation par les Syriens (il apparaît que les Syriens collaborent étroitement avec le VEVAK). Plus tard, il 
a été également contraint à collaborer avec le VEVAK. (61)

Lorsqu’Ahmadinejad a accédé à la présidence, le VEVAK a donné un nouvel essor au Département pour le recrutement des étrangers. Un 
budget considérable permet aux VEVAK d’enrôler non seulement des djihadistes en Irak et en Afghanistan, mais également de recruter des 
espions et des agents pour mener des campagnes de désinformation. La méthode de recrutement est pratiquement la même que pour des Iraniens. 
Les agents du VEVAK identifient des candidats potentiels et les approches. Si les individus répondent positivement, ils sont alors contactés par 
l’ambassade iranienne dans leurs pays respectifs. Avant de l’envoyer en Iran, l’ambassade organise une entrevue sous prétexte d’une visite ou d’un 
séminaire. Lorsque les candidats sont en Iran, le VEVAK ou la force Qods examinent leur potentiel comme agent. Les candidats souhaitant 
collaborer sont envoyés dans des bases aux alentours de Téhéran ou à Qom pour y suivre des formations. Le VEVAK recrute ses agents étrangers 
principalement dans les pays musulmans, et particulièrement en Irak et au Liban, et d’autres pays chiites. Le VEVAK possède des centres de 
recrutement pour les étrangers dans les pays du Golfe persique, au Yémen, au Soudan, au Liban, en Palestine, en Europe, en Asie du sud et de l’est, 
en Amérique du nord et du sud (principalement dans la zone à trois frontières où vit une large population libanaise).

54  Zucker, “Disinformation Campaign in Overdrive: Iran’s VEVAK in High-Gear”; “Intelligence and Law.”
55 “How to Be Hired at the Islamic Republic of Iran’s Ministry of Intelligence and Security” 
,Efshagari [Iranian blog], June 9, 2010 ,[ناريا يملاسا يرىهمج تاعلاطا ترازو رد ماذختسا هنىگچ   ]
http://efshagary.wordpress.com/2010/06/09/%DA%86%DA%AF%D9%88%D9%86%DA%AF%D9%8A-%D8%A7%D8%B3%D8%AA%D8%AE%D8%AF%D8%
A7%D9%85-%D8%AF%D8%B1-%D9%88%D8%B2%D8%A7%D8%B1%D8%AA-%D8%A7%D8%B7%D9%84%D8%A7%D8%B9%D8%A7%D8%AA-
%D8%AC%D9%85%D9%87%D9%88%D8%B1/ (accessed April 10, 2012).
56 “Introduction to the School of Intelligence Is Online” [معارفي دانشكده اطلاعات بر روي سايت قرار گرفت], Bargh Arshad
(Iranian blog) [Tehran], July 16, 2012 - http://bargharshad.blogfa.com/post/100 (accessed September 13, 2012).
57 “Introduction to the School of Intelligence Is Online” [معارفي دانشگاه اطلاعات بر روي سايت قرار گرفت].
58 “Introduction to the School of Intelligence Is Online” [معارفي دانشگاه اطلاعات بر روي سايت قرار گرفت].
59 “How to Be Hired at the Islamic Republic of Iran’s Ministry of Intelligence and Security”; “Five Major Duties of VAVAK Inside and Outside of the Country.”
60 “Introduction to the School of Intelligence Is Online” [معارفي دانشگاه اطلاعات بر روي سايت قرار گرفت].
61 Anne Singleton et Massoud Khodabandeh, Source : http://www.mesconsult.com/
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Documents

De la désinformation comme moyen de lutte contre la démocratie

Par Yves Bonnet, ancien directeur de la DST - Le 19 octobre 2012 

C’est le régime nazi qui nous en a donné le premier avertissement : la désinformation constitue, dans la panoplie 
des moyens susceptibles d’être mis en œuvre contre les régimes démocratiques, le plus dangereux car le plus 
insidieux. Dans les années qui précèdent la seconde guerre mondiale et qui voient la montée de l’idéologie la plus 
détestable qui soit, le national-socialisme, la “Section de centralisation du renseignement” du colonel Schlesser et 
la Surveillance du Territoire du contrôleur général Castaing alertent le gouvernement sur les ravages que cause au 
sein de l’opinion française et, ce qui est plus grave, dans les sphères décisionnelles, la propagande subversive du 
Dr Goebbels et du Hauptsturmbannfürer Heydrich : propagation de fausses nouvelles, démobilisation des esprits, 
voire trahison, sous couvert de lutte contre le bolchevisme, tels sont les ingrédients de ce combat de l’ombre, dont 
l’efficacité éclate en mai et juin 1940.

Plus tard, durant la guerre froide, c’est le Komintern qui sape les fondements des démocraties occidentales 
libérales aux prises avec leurs propres erreurs, colonialisme, impérialisme, capitalisme inégalitaire et fait progresser 
la cause du communisme stalinien sous la représentation idyllique d’un monde imaginaire, le paradis soviétique.

De nos jours, c’est la théocratie iranienne qui tord le cou aux évidences et se donne l’image d’une république 
fréquentable parce que respectueuse des traités internationaux quand elle n’est qu’arbitraire, intolérance et fanatisme. 
Qu’on se souvienne, par exemple, du “sac” des ambassades des USA et de Grande-Bretagne qui rappellent la révolte 
des Boxers unanimement condamnée et sévèrement châtiée voici plus d’un siècle.

Dans cette entreprise de désinformation qui défie le bon sens quand on ne fait que recenser les actes et les faits de 
ses dirigeants, dont cinq font l’objet, tout de même, de mandats d’arrêt internationaux délivrés par Interpol, l’Iran 
religieux fait feu de tout bois et recrute des zélotes aussi infatigables que partiaux dans la personne de “chercheurs”, 
d’”économistes”, de “journalistes” qui contreviennent aux impératifs de l’honnêteté et du professionnalisme en 
enchaînant les abus de langage et les entorses à la vérité comme dans le très récent dossier de l’OMPI enfin radiée 
de la liste des organisations terroristes de l’Europe et des Etats-Unis suite aux décisions des tribunaux européens, 
la cour de Justice de Luxembourg en tête. Pour ce qui aurait dû n’être qu’une formalité étant donné la vanité des 
arguments et l’ancienneté des accusations, il aura fallu des montagnes d’écrits, de preuves (fournies par la défense), 
des enchaînements de témoignages, pour qu’il soit admis, une fois pour toutes, que cette organisation est de 
“résistance” et non de “terrorisme”. Il aura fallu aussi la lucidité et le courage de magistrats comme le juge Marc 
Trévidic qui saura faire le partage entre la résistance légitime à l’oppression et la subversion violente et absoudre les 
dizaines d’inculpés de l’OMPI et du CNRI des crimes qui leur étaient faussement imputés.

Deux journaux français, et non des moindres, Libération et Le Figaro ont ainsi commenté la décision de 
Madame Clinton de faire disparaître l’OMPI de cette liste “noire”, en ignorant la cause principale de ce retrait : 
la décision de justice de la cour d’appel de Washington qui a jugé cette inscription illégale et ordonné la révision 
de la liste avant le 1er octobre. Il n’est pas étonnant que ces quelques journalistes et spécialistes de l’Iran qui 
ont maintenu longtemps l’illusion d’un courant réformateur au sein de ce régime en cachant le vrai visage d’un 
Khatami, faussement présenté comme modéré, reprennent les arguments des ministres du régime de Téhéran 
desquels, pour ne pas faire trop long, je ne reprendrai que trois des plus significatifs.

Le premier est l’accusation de la participation de l’OMPI à l’écrasement des révoltes kurdes. De cette contre-vérité 
largement répandue par la machine de propagande iranienne, la preuve n’a évidemment jamais été apportée. Tout 
au contraire les dignitaires kurdes irakiens les plus prestigieux qui entretiennent d’ailleurs d’excellentes relations 

Annexe
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avec l’OMPI ont démenti ces rumeurs. Pour ma part et pour avoir été moi même l’un des derniers visiteurs du 
camp d’Achraf de l’OMPI en Irak avant le blocus imposé par les autorités irakiennes, je peux attester y avoir croisé 
des chefs de tribus arabes, sunnites comme chiites, et des citoyens irakiens d’origine kurde qui pactisaient avec les 
Moudjahidine du peuple, leurs hôtes dans les deux sens du terme.

Le deuxième est la rumeur de mauvais traitements que les Moudjahidine auraient infligés à leurs propres 
membres. C’est une vieille recette déjà en vigueur chez les nazis, que de faire parler des soi-disant transfuges pour 
raconter les pires horreurs sur la résistance. Les militaires américains qui ont contrôlé Achraf depuis la guerre en 
Irak en 2003, et qui ont procédé à des inspections inopinées, ont unanimement rejeté ces accusations. Je me réfère 
encore à mon passage à Achraf pour témoigner de ce que j’ai pu circuler librement dans le camp et interroger qui 
je voulais sur ses conditions de vie. En tout état de cause, de telles assertions tombent d’elles mêmes alors que la 
majorité des membres des Moudjahidines en Irak se trouvent dans le camp Liberty contrôlé par l’ONU et l’armée 
irakienne, peu suspecte de complaisance envers l’OMPI et alors qu’il leur serait loisible de quitter ses rangs sans 
opposition. Je retiens pour ma part la cohésion de l’organisation et l’engagement de ses membres pour une cause 
que combattent avec acharnement les lobbies de la dictature religieuse.

Le troisième est celui de l’impopularité des Moudjahidine en Iran et leur prétendu rejet par les manifestants de 
l’été 2009 : comment se fait-il, dès lors, que ce soit le régime qui ait dénoncé leur organisation comme le boute-feu 
de la révolution verte ? Comment se fait-il que la répression se soit d’abord abattue sur ses militants ? Et, au passage 
quel crédit mérite l’ancien collaborateur de l’ayatollah Khomeiny, ancien ministre de l’orientation islamique, 
Khatami, dirigeant tout aussi répressif que ses devanciers et successeurs, en matière de garantie des droits de 
l’homme et de la démocratie ? Autant d’assertions gratuites, livrées par le service de renseignement iranien, le 
sinistre Vevak, introduit en France jusque dans certains services qui ont plutôt pour mission de le contrer, sinon 
de le détruire.

Je termine sur ce point qui est fondamental : l’ennemi iranien, n’ayons pas peur des mots, est parfaitement 
identifié, ses agents connus, ses relais répertoriés, ses méthodes dénoncées. Il faut le combattre sur son terrain, non 
en allant bombarder les sites nucléaires iraniens de façon plus ou moins aléatoire, mais en cessant de contrarier les 
efforts de ceux qui nous promettent et travaillent au retour de l’expression démocratique dans ce grand pays. Ce 
régime est miné par les dissensions internes et les accusations mutuelles que se lancent ses dirigeants, de corruption 
et de prévarication. Il est également sapé à la base par son impopularité et la crainte des futures et inévitables 
débordements dans la rue. Face à cette situation, l’attitude la plus raisonnable serait de ne pas contrarier les efforts 
de la Résistance pour rendre à ce grand pays une réelle expression démocratique.

http://www.huffingtonpost.fr/yves-bonnet/moudjahidines-iran_b_1974017.html?utm_hp_ref=fb&src=sp&comm_
ref=false
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Achraf, dernier acte 

La chronique de Cynthia Fleury - 3 octobre 2012 

Voilà c’est historique : à la suite de la décision de justice de la cour d’appel de Washington (district de Columbia) 
et de la décision de la secrétaire d’État Hillary Clinton, les États-Unis ont retiré le mouvement des Moudjahidin 
du peuple de leur liste des organisations terroristes étrangères. C’est une longue bataille symbolique et politique 
qui s’achève et récompense la stratégie de pacification et de réhabilitation de l’organisation des Moudjahidin du 
peuple iranien (Ompi).

Au même moment, les campagnes de dénigrement continuent – est-ce si étonnant, vu la dimension historique 
de cette évolution juridique ? Toujours les mêmes rengaines : un mouvement sectaire, un financement occulte, une 
volonté hégémonique de représenter la résistance iranienne, une lutte contre Khomeiny développée à partir de 
l’Irak dans les années 1980, une absence de l’Ompi dans la révolution verte anti-Ahmadinejad (2009), une capacité 
communicationnelle aguerrie.

Seulement, voilà, rien sur les principes démocratiques défendus par l’Ompi, dont l’égalité entre hommes et 
femmes, la laïcité et la liberté de conscience, l’organisation d’élections libres, la dénucléarisation de l’Iran, etc. 
Rien sur le fait qu’une résistance sans discipline, esprit de corps et détermination, est une résistance vouée à la 
disparition. S’opposer avec efficacité aux mollahs n’est pas une sinécure. Rien sur l’abandon de toute stratégie 
belliqueuse depuis 2003. On a vu mouvement plus subversif. Rien sur la question humanitaire d’Achraf, c’est-à-
dire les massacres irakiens et iraniens, à l’attention des moudjahidin, qui en revanche, eux, se perpétuent, profitant 
d’autant plus de la faiblesse de l’Ompi. Rien sur le fait que le mouvement ne revendique nullement aucun monopole 
de la résistance iranienne.

S’étonner qu’il ne soit pas présent dans les cortèges iraniens de l’opposition, alors même qu’il est mis en accusation 
et considéré comme hors-la-loi par le gouvernement de Téhéran, est-il si étonnant ? S’étonner des fonds reçus par 
l’Ompi alors qu’une grande part des diplomates, élus et généraux américains sont présents aux conventions, ou 
encore qu’une grande part des commissions et Parlements européens soutiennent le mouvement, est-il, là encore, 
si étonnant ? Sans doute faut-il faire la révolution sans l’aide des démocraties occidentales ? Enfin, l’Ompi serait le 
complice du Mossad et d’Israël…, mais c’est le docteur Najat Bubakr, membre du Parlement de la Palestine, qui 
monte à la tribune pour défendre Achraf lors de la Journée mondiale de la femme, en considérant que l’Achrafien 
est l’archétype du minoritaire.

Nous ne ferons pas ici le procès de l’Ompi. Ce procès, s’il doit exister, sera celui de l’Iran libre auquel aspire 
l’Ompi. Depuis bientôt dix ans, des gages essentiels sont donnés par le mouvement, à ses risques et périls, et 
principalement au profit de l’espoir démocratique. Lutter contre l’Iran d’Ahmadinejad devrait pouvoir nous 
réunir. La société civile iranienne, soutenue par nous tous, fera sans doute le reste. Même si, là encore, nul pays 
n’échappant à la dure loi de l’avènement démocratique douloureux, le chemin vers l’Iran démocratique sera sans 
nul doute difficile.
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27 septembre 2005

Reportage sur le procès de 
Saddam Hussein

Emmanuel Ludot (un avocat de 
Saddam Hussein) :

Et je vais vous faire une confidence, 
même si cela va peut être me coûter. Moi 
j’ai été convoqué par l’ambassade d’Iran et la 
première chose qu’on m’a dit à l’ambassade 
d’Iran c’est : « Comment va Saddam ? Nous 
sommes, nous Iraniens très inquiets sur sa 
santé ».

Quand j’ai entendu la question, je me 
suis cramponné à ma chaise pour savoir si je 
n’étais pas en train de rêver. 

« Voilà on va se mettre d’accord, dit 
l’ambassadeur. Nous, nous allons dire que 
Saddam n’a pas gazé les Kurdes. Vous, vous 
direz que les Iraniens n’ont pas gazé les kurdes. 
Mais nous avons un dossier à vous donner 
dans lequel nous avons la preuve que se sont 
les Moudjahidine du peuple qui les ont gazés. 
Donc, nous allons trouver un responsable 
commun : ce sera les Moudjahidine du peuple. 
Vous direz que ce sont les Moudjahidine du 
peuple, nous, nous dirons que ce sont les 
Moudjahidine du peuple et l’honneur se sera 
sauf. Qu’en pensez-vous ? »

07 juillet 2010

80.000 dollars de dessous-de-table 
pour diffamer l’OMPI

Le directeur d’un think tank de sécurité au Canada 
a révélé que le régime iranien lui avait offert, par le biais 
de sa mission au Canada, 80.000 dollars en échange 
de la publication d’allégations contre la principale 
opposition iranienne, l’organisation des Moudjahidine 
du peuple d’Iran (OMPI). Selon le Calgary Sun du 5 
juillet, « John Thompson, [qui est souvent appelé par les 
médias pour livrer des analyses] qui dirige le Mackenzie 
Institute, un cercle de réflexion sur la sécurité, a dit que 
(…) un homme lié à la mission de l’Iran au Canada lui 
avait offert 80.000 dollars. “Ils voulaient que je publie 
un article sur l’OMPI, a-t-il dit. L’Iran tente d’obtenir 
d’autres pays de la taxer de secte terroriste”. Thompson 
affirme avoir décliné l’offre. » 

Les réseaux de Renseignements et de sécurité dans 
différents pays européens comme les Pays-Bas, la Suède 
et l’Allemagne ont indiqué dans leurs rapports annuels 
(y compris les rapports publiés récemment) que l’une 
des tâches principales des ambassades du régime iranien, 
des services de renseignement et de leurs agents dans les 
pays européens était d’espionner l’OMPI et les réfugiés 
iraniens dans le cadre d’une campagne mensongère pour 
diaboliser l’opposition iranienne. Ce que les agents du 
ministère du Renseignement iranien disent et écrivent 
leur a été dicté par leurs contacts dans les ambassades 
du régime. 

Al-Arabiya TV, le 30 janvier 2009 

Interview d’Iyad Jamalodine 
député du parlement irakien 

Le haut dignitaire irakien, Iyad 
Jamalodine, membre de la commission des 
affaires étrangères du parlement irakien 
a affirmé qu’on n’a jamais trouvé aucun 
indice ni document sur la participation des 
Moudjahidine du peuple dans la répression 
du peuple irakien. 

“Il y a des rumeurs, qui touchent beaucoup 
d’Irakiens, sur une éventuelle participation 
de l’organisation des Moudjahidines du 
peuple d’Iran (OMPI) dans la répression du 
peuple irakien, spécifiquement à l’époque du 
soulèvement glorieux de Cha’aban”. 

“ J’ai fait personnellement beaucoup de 
recherches dans les dossiers et documents de 
l’ancien appareil de renseignement et l’appareil 
spécial de sécurité pour trouver une feuille, 
une photo ou un seul indice montrant cette 
ingérence de l’OMPI, mais je n’ai rien trouvé. 
Or, s’il y en avait, le gouvernement aurait 
dû les envoyer devant la cour pénale comme 
pour Ali le chimique et d’autres responsables 
de l’ancien régime accusés d’avoir réprimé le 
grand soulèvement de 1991. Il n’y a aucune 
preuve, pas même des preuves falsifiées, 
montrant leur implication.”

Irak
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La popularité de l’OMPI en Iran

Les divisions de l’islam en Iran

Moudjahidine contre clergé chiite  

Eric Rouleau, Le Monde, 29 mars 1980

Le Monde, Téhéran, 29 mars 1980 – Extraits – L’un des « happenings » de Téhéran à ne 
pas rater est le cours de philosophie comparée que donne tous les vendredis après-midi 
M. Massoud Radjavi. Quelque dix mille personnes, munies de cartes d’admission, se 
rassemblent sur les pelouses de l’université Chérif pour écouter, trois heures durant, le chef 
des Moudjahidin Khalq (les combattants du peuple).
M. Radjavi avec son éloquence didactique et son physique de jeune premier (il est âgé de 
trente-deux ans) fait recette. Les réunions politiques qu’il tient dans la capitale ou en province 
attirent des foules de cent mille, deux cent mille, et parfois trois cent mille personnes. Sa 
notoriété ne date pas d’aujourd’hui. Arrêté avec les neuf autres membres du comité central 
des moudjahidin en 1971, peu avant les fastueuses festivités de Persépolis qui marquèrent 
le vingt-cinquième centenaire de l’empire perse, il avait, au cours de son procès, dénoncé 
avec une témérité suicidaire le despotisme du régime impérial et la mainmise américaine sur 
son pays. Il est condamné à la peine capitale. Une exceptionnelle campagne internationale 
se déclenche en sa faveur. Amnesty International, diverses organisations européennes des 
droits de l’homme, des associations de juristes, d’écrivains, des hommes politiques français, 
notamment M. François Mitterrand et le président Pompidou, font appel à l’indulgence 
du chah.  Celui-ci finit par céder six mois plus tard et commue en détention perpétuelle 
la peine de mort prononcée à l’encontre de M. Radjavi, qui continue néanmoins à être 
soumis à d’atroces tortures jusqu’à sa libération en janvier 1979, deux semaines avant 
l’effondrement de la monarchie.
Essentiellement organisation de guérilleros les Moudjahidin se muent alors progressivement 
en parti politique dont l’ambition est de défendre « le contenu révolutionnaire de l’islam 
». Dans ses conférences hebdomadaires à l’université Chérif, M. Radjavi expose et défend l’idéologie des Moudjahidine en citant largement 
le Coran, le Nouveau et l’Ancien Testament, mais se réfère aussi, entre autres, à Platon, Socrate, Sartre, Hegel et Marx, auxquels il emprunte 
volontiers des « principes scientifiquement vérifiés »
Ses cours, enregistrés sur vidéo cassettes, sont diffusées dans trente-cinq villes de province et édités en livres de poche, sont vendu au rythme de 
cent mille exemplaires chacun.
Parti de masse, l’un des mieux structuré du pays, les Moudjahidin occupent depuis trois ou quatre mois une position de choix sur la scène 
politique iranienne. Si l’imam Khomeiny n’avait pas écarté sa candidature à l’élection présidentielle en janvier dernier, M. Radjavi aurait recueilli, 
selon diverses estimations, plusieurs millions de voix. Il était, en effet,  assuré du soutien des minorités ethniques et religieuses – dont il défend 
le droit à l’égalité et à l’autonomie -  d’une bonne partie de l’électorat féminin, qui aspire à l’émancipation, des jeunes qui rejettent la tutelle du 
« clergé réactionnaire ». Candidat aux élections législatives de la semaine dernière, M. Radjavi sera vraisemblablement battu. 

LES ÉLECTIONS CONTESTÉES
Les Moudjahidin n’ont cessé de dénoncer, documents à l’appui,, « les irrégularités, les pressions, les fraudes,, les violences », qui ont entaché le 
premier tour des élections. Deux mille cinq cents de leurs partisans avaient été blessés, dont cinquante grièvement, par des bandes armées de « 
hezbollahi » (mystérieuse organisation d’intégristes musulmans) au cours de la campagne électorale. La consultation s’est déroulée à « l’ombre des 
fusils des miliciens islamiques », de mollahs et d’activiste du parti république islamique qui ont eu recours, rapporte encore M. Radjavi, à « la ruse, 
à la diffamation et au chantage » pour amener les électeurs, surtout illettrés, à ne pas voter pour les « koffars » (infidèles). Les observateurs désignés 
par les Moudjahidin, qui s’évertuaient à protester, étaient pour la plupart expulsés des bureaux de vote, battus, parfois arrêtés. M. Radjavi soutient 
que dans nombre de localités, les urnes ont été « bourrées » de faux bulletins de vote, et cela malgré un « système électoral inique » à deux tours, 
« conçu pour éliminer les formations révolutionnaires ». 
Sur la requête des Moudjahidin notamment – qui exigent l’annulation des élections de Téhéran – le Conseil de la révolution a chargé une 
commission d’enquête de soumettre son rapport dans un délai d’un mois. « Ce serait dommage, nous déclare M. Radjavi, si l’assemblée devait 
ne pas refléter la volonté populaire. Nous avons joué loyalement le jeu démocratique parce que nous sommes des partisans convaincus de la 
coexistence pacifique des diverses forces politiques. Si l’on persiste à fausser le jeu, nous aurons du mal à contrôler la colère de nos partisans, déjà 
profondément choqués par mon exclusion de la course présidentielle. Un parlement croupion ne ferait qu’exaspérer les contradictions, plongerait 
notre pays dans de redoutables conflits. »
Ces menaces implicites n’impressionnent guère le parti républicain islamique, dont le quotidien Jomhouri Islami consacre des pages entières à 
vilipender les Moudjahidine et son chef. A la veille des élections, un pamphlet diffusé à plusieurs centaines de milliers d’exemplaires désignait 
M. Radjavi comme un « agent de la SAVAK ». De toute évidence le clergé intégriste considère ces musulmans de gauche comme étant plus 
dangereux que les formations marxistes, dont « l’athéisme » sert de repoussoir à la majeure partie de la population. « Les mollahs réactionnaires, 
nous déclare M. Radjavi, cherchent à susciter un climat de type maccarthyste. Quiconque n’est pas avec eux est considéré automatiquement 
comme étant un communiste. Ils ont repris à leur compte le mensonge du siècle, celui que lançait naguère le chah, à savoir que nous sommes 
des marxistes déguisés en musulmans. Ils nous accusent encre d’être pro-soviétiques alors que nous défendons le slogan « ni est ni ouest ». La 
conception mossadeghiste de « l’équilibre négatif », qui consiste à refuser aux deux super-grands un traitement privilégié en Iran. Nous sommes 
les défenseurs intransigeants de l’indépendance nationale. »
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Témoignages personnels
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29.11.2006

Chère Collègue, Cher Collègue,

J’ai été interpellé, comme vous certainement, par une campagne de propagande et de désinformation 
bien orchestrée du régime iranien visant à ternir l’image du principal mouvement de résistance, le 
Conseil national de la Résistance iranienne et les organisations qui lui sont affiliées, comme les 
Moudjahidine du peuple (OMPI). 

Cette campagne ne manque pas de me rappeler ce que Josef Goebbels, le ministre de la propagande 
d’Hitler, avait déclaré : "Dites un gros mensonge et répétez-le assez souvent et le monde entier y croira." 

Lorsque mes efforts en faveur du mouvement de la résistance sont devenus publics, j’ai commencé à 
recevoir des dizaines de lettres douteuses d’inconnus qui prétendaient être opposés au régime, mais qui 
critiquaient aussi les Moudjahidine du peuple. Cela n’a pas marché. L’étape suivante a été un peu plus 
sophistiquée. Cette fois ce n’était plus le régime iranien ou des individus inconnus, mais des gens qui 
prétendaient être d’anciens membres de l’organisation, dont le but était, disons-le clairement, de justifier 
les crimes commis par le régime terroriste au pouvoir en Iran.

J’ai également reçu des revues de papier glacé qui semblaient avoir été publiées par de véritables 
associations culturelles. Mais après les avoir lus, j’ai pu facilement comprendre que le ministère iranien 
des renseignements (VEVAK) se cachait derrière ce papier reluisant. J’ai vu toutes les allégations de 
« terrorisme », « d’agression de civils », « d’emprisonnement de dissidents”, de “culte de la 
personnalité”, et bien d’autres. Je n’ai rien vu qui vaille la peine d’y accorder de l’attention.

Cette campagne de propagande n’est pas passée inaperçue pour les services de sécurité européens 
non plus. 

Les services de sécurité allemands, le Bureau de la Protection de la constitution (BfV), a écrit dans son 
rapport annuel en 2005 que "le Ministère des renseignements et de la sécurité (VEVAK) surveille 
plusieurs groupes de l’opposition en Europe. Les Moudjahidine du peuple d’Iran (OMPI) et le Conseil 
national de la Résistance iranienne (CNRI) en particulier sont au centre de l’attention du VEVAK. Pour 
recueillir des informations et leurs activités d’espionnage, les services de renseignements iraniens 
(VEVAK) utilisent un réseau d’agents qui ont fait défection de ces organisations. Les agents sont invités 
à se rendre en Iran où ils reçoivent leurs instructions. »  

Dans un rapport précèdent date de 1999, le BfV écrit que la Résistance iranienne « continue d’être le 
centre d’intérêts des activités des services iraniens (…) Dans son combat contre l’opposition iranienne 
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et aux souhaits de l’Iran. De plus, les services iraniens ont lancé des publications anti-OMPI qui sont en partie publiées 
par d’anciens activistes de l’OMPI et ont pour but de persuader les lecteurs de tourner le dos à ces organisations. »
Les services de sécurité hollandais, AIVD a également écrit : “Le ministère iranien du Renseignement essaie de rassembler 
autant d’informations que possible sur les Moudjahidine par le biais de ses membres et de ses ex-membres. Des officiers 
du ministère des renseignements reçoivent pour instructions de répandre des informations négatives sur l’Organisation 
des Moudjahidine du peuple (et ses membres).»
Contre cette propagande, je voudrais brièvement dénoncer un des agents les plus notoires du VEVAK, qui est un des 
chefs de réseaux de la campagne de diabolisation de la résistance. 

Karim Haqi
Karim Haqi collabore avec le ministère iranien du Renseignement et de la Sécurité (VEVAK) depuis 1995.
Au printemps 1995, quatre ans après avoir coupé tout contact avec l’OMPI, il a prétendu avoir été emprisonné et torturé 
par l’OMPI en Irak et a commencé à fabriquer toute une série d’allégations. A la fin de 1996, Haqi et d’autres agents du 
VEVAK ont été voir à Genève le Rapporteur spécial des droits de l’homme de l’ONU, le Pr. Maurice Danby Copithorne, 
pour prétendre qu’ils avaient été emprisonnés et torturés par l’OMPI. Ils n’ont pas réussi à le convaincre de consacrer une 
partie de son rapport aux
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violations des droits de l’homme par l’OMPI.
Haqi opère par le biais d’un organe nommé “Payvand”. Les multiples contacts qu’il entretient avec le VEVAK ont même 
attiré l’attention des services de sécurité intérieure hollandais. Ils l’ont interrogé à plusieurs reprises et l’ont mis en garde 
contre ces contacts et l’argent qu’il reçoit du VEVAK. Haqi parle de l’une de ces rencontres dans sa publication, Peyvand 
: « mardi 1er février 2000, vers 16:30, un agent des services de sécurité néerlandais est venu chez moi à Eslt (…) Après 
avoir lu une liste de noms,
l’agent a ajouté : “Vous avez tous des liens avec le régime iranien et vous avez formé un grand réseau”. Il a ajouté : ‘Nous 
avons suffisamment d’information sur vos liens avec le régime iranien et l’argent qu’il vous verse pour votre publication 
(…) vous feriez mieux de cesser ce genre d’affaires, de vous occuper d’un travail normal et de penser à l’avenir de vos 
enfants.” »
D’autres agents bien connus du VEVAK en Europe sont Massoud Khodabandeh, qui, avec sa femme anglaise, Ann 
Singleton, gèrent un site Internet nommé Iran-Interlink, Hadi Shams Haeri, Jaafar Baghal-Nejad, Behzad Alishahi, 
Nowrouz-Ali Rezvani, Massoud Tayebi et Jamshid Tahmasbi.
Quant aux allégations spécifiques sur les mauvais traitements qui seraient infligés par les Moudjahidine à des membres 
“dissidents”, avec un collègue allemand du Parlement européen, André Brie, je me suis rendu à la Cité d’Achraf, en 
compagnie d’une avocate britannique, Azadeh Zabeti, en été 2005.
Nous avons enquêté sur toutes les allégations à ce sujet, qui ont aussi été soulevées dans un rapport de Human Rights 
Watch. Nous avons découvert que ces allégations étaient entièrement fausses. Nous avons publié les résultats de notre 
enquête poussée dans un livre intitulé « Les Moudjahidine iraniens :Rapport de mission » http://www.paulocasaca.net/
PMOI-EN/index.htm

Cordialement,

Paulo Casaca, Eurodéputé
Co-président des Amis d’un Iran Libre
Parlement européen
Bruxelles
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Lord Corbett of Castle Vale

London  SW1A 0PW

16 septembre 2008
Cher collègue,

Je vous ai écrit il y a quelques temps à propos des activités du ministère iranien du Renseignement, le Vevak, en Angleterre. Je 
pense que vous serez intéressé de connaître ses récentes tentatives en matière de désinformation contre la Résistance. 
Le régime a récemment envoyé des agents en Angleterre sous le couvert du groupe «Habilian ». Ses membres - qui se font passer 
pour d’anciens membres de l’organisation des Moudjahidine du peuple d’Iran (OMPI) et qui prétendent travailler aujourd’hui 
dans une ONG - ont essayé de rencontrer les députés durant les suspensions de séance pour ternir l’image de la Résistance avec 
leurs mensonges. 
Plusieurs groupes travaillent à la solde du Vevak, comme l’association Nejat, l’association Peyvand et l’association Aawa. Le 
régime se sert également de plusieurs sites-web pour propager sa désinformation contre l’OMPI. Il s’agit notamment de : 

   Irandidban.com                                    Iran-interlink.org
   Nejatngo.org                                         Habilian.com
   Iranpeyvand.com                                  Survivorsreport.org

Les services de sécurité intérieurs hollandais et allemands ont publié des mises en garde sur les activités des agents du régime 
iranien en Europe. Il faudrait appeler notre gouvernement à agir selon la résolution de l’Union européenne confirmant 
l’engagement de tous les Etats membres pour « agir de manière unifiée dans le but d’expulser et d’empêcher l’entrée dans les 
pays membres de l’UE aux agents des services de renseignements et de sécurité iraniens ».
J’espère que cette information vous sera utile. 

Cordialement
Lord Corbett of Castle Vale
Président  du Comité parlementaire britannique pour la liberté en Iran 
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Lettre du commandant américain David Phillips à Human Right Watch

Mr. Kenneth Roth                                              Le 27 mai 2005,
Directeur exécutif
Human Rights Watch
350 Cinquième Avenue, 34e étage
New York, NY 10118-3299 USA

Objet : Le rapport récent de Human Rights Watch sur le comportement supposé des Moudjahidin-e-Khalq (MeK) / l’organisation 
des Modjahedine du peuple d’Iran (OMPI) dans la base Achraf en Irak.

Je suis le commandant de la 89e brigade de police militaire et à ce titre, j’ai été responsable de la sûreté et de la sécurité de la base Achraf 
de janvier à décembre 2004. Durant cette période d’une année, j’ai été informé de multiples rapports sur la torture, des armes dissimulées 
et des personnes détenues contre leur volonté par la direction des Moudjahidine-e-Khalq. J’ai donné l’ordre à mes unités d’enquêter sur 
chaque allégation. Dans de nombreux cas, j’ai moi-même dirigé les équipes d’enquêteurs lors de visites à l’improviste dans les installations 
de l’OMPI/MeK où des abus auraient eu lieu.  A aucun moment, au cours de ces douze mois n’avons-nous découvert une quelconque 
preuve crédible étayant les allégations mentionnées dans votre récent rapport.  Je n’aurais pas toléré les violations évoquées dans votre 
rapport comme je n’aurais pas autorisé tout acte de l’OMPI/MeK visant à retenir des personnes contre leur volonté. Chaque information 
de torture, d’enlèvement et de pressions psychologiques s’est avérée infondée. En fait l’OMPI/MeK nous notifiait quotidiennement les 
personnes qui désiraient quitter l’organisation et les conduisait ensuite jusqu’à notre poste.  Je peux, à votre demande, vous donner des 
explications détaillées sur des allégations spécifiques et les enquêtes menées ensuite par mes unités. A ma connaissance, en tant qu’officier 
supérieur responsable de la sécurité et de la sûreté de la base Achraf durant toute l’année 2004, il n’y a jamais eu un seul incident fondé 
comme le mentionne votre rapport. 

Je connais très bien la direction de l’OMPI/MeK  et je connais personnellement beaucoup de personnes protégées qui sont plus de 
3000. J’ai visité quotidiennement des unités d’hommes et de femmes. Parfois, ces visites étaient annoncées, mais le plus souvent il s’agissait 
d’inspections à l’improviste. Les unités sous mes ordres choisissaient au hasard des dortoirs, des quartiers généraux, des entrepôts et des 
bunkers pour y mener des inspections surprises.  De même, l’OMPI/MeK n’a jamais refusé l’accès d’aucune de ses installations.

Je pense que votre récent rapport est basé sur des informations inexactes obtenues auprès d’individus qui ne disposaient pas d’informations 
de première main ou mus par des intérêts personnels. J’ai passé personnellement une année de ma vie en Irak où j’ai été responsable de la 
base Achraf. J’ai des connaissances étendues et de première main sur l’OMPI/MeK et les opérations conduites à la base Achraf. Mes propos 
sont basés sur l’expérience de toute une année passée sur le terrain. C’est avec satisfaction que je regarde en arrière, sachant que mes unités 
ont accompli un travail exemplaire et maintenu la sûreté et la sécurité non seulement des forces de la coalition à Achraf, mais aussi des 3000 
personnes et plus. 

J’ai discuté avec de larges groupes de membres de l’OMPI/Mek, et j’ai eu aussi des conversations privées en tête à tête avec des membres. 
A aucun moment, aucun membre, hommes et femmes, allant des jeunes aux plus hauts dirigeants, n’a jamais fait part de comportements 
semblables à ceux mentionnés dans votre récent rapport.

Durant l’année 2004, l’Irak était un endroit très dangereux. A mes yeux, la base Achraf était l’endroit le plus sûr de la zone sous ma 
responsabilité. Mes forces basées à Achraf n’ont connu aucun incident ni blessé de guerre. Je me sentais personnellement en sécurité lorsque 
j’étais dans une salle entouré de centaines de Moudjahidine. Nous avons toujours eu des discussions très ouvertes et nous avons débattu 
de sujets difficiles. J’ai été particulièrement impressionné par le dévouement des unités féminines. Ces unités étaient professionnelles et 
faisaient preuve d’un engagement très sérieux pour la liberté, la démocratie et l’égalité des femmes. Le dévouement de ces femmes était une 
source d’inspiration. Au cours de cette année, seules quatre femmes ont demandé à quitter l’OMPI/MeK. Dans un cas, une jeune femme 
a demandé à quitter l’OMPI/MeK, mais a voulu d’abord assumer sa responsabilité de chanteuse dans une des fêtes. Un commandant qui 
était sous mes ordres l’a encouragée à partir immédiatement puisqu’elle ne voulait pas retourner dans son unité. Mais elle insisté en disant 
qu’elle voulait chanter à la fête et qu’elle partirait ensuite de l’organisation pour retourner chez sa mère. Plusieurs jours après la fête, l’OMPI/
MeK nous a notifié que la jeune femme était prête à partir et nous somme allés la chercher à l’installation qui sert d’hôtel. Les trois autres 
femmes ont aussi quitté volontairement l’OMPI/MeK. Je n’ai jamais découvert un seul cas où une femme ou un homme ait été maintenu 
dans l’organisation contre son gré. J’ai observé une liberté de choix totale pour tous les membres, pour rester ou partir de l’OMPI/MeK.  

Comme je l’ai déjà dit, j’ai été très impressionné, spécialement par les unités féminines. Je souhaiterais que mes propres filles puissent 
un jour rendre visite à ces unités pour un échange culturel. S’il n’y avait pas cet état d’insurrection permanent en Irak, j’aurais autorisé ma 
fille à se rendre à la base Achraf pour rencontrer ces femmes, hautement dévoués et professionnelles, membres des Moudjahidin-e-Khalq.

Je vous remercie d’avoir pris le temps de lire mes commentaires. Votre rapport est un affront direct au professionnalisme de mes unités. 
Nous avons maintenu la sûreté et la sécurité de la base Achraf et nous pourrons regarder en arrière dans les années à venir en sachant que 
nous avons fait la différence. 

Avec tous mon respect,

Colonel David Philips « Griffin-6 »
89e brigade de police militaire
Fort Hood, Texas 76544
Duty: 254-287-3700  Cell: 254-289-4989
“Proven in Battle” 
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CFID : Sénateur Jean-Pierre Michel- Palais du Luxembourg- 15 rue de Vaugirard- Paris 75006-cfid2007@gmail.com

François Colcombet Alain Vivien Jean-Pierre Michel

Le Comité Français pour un Iran Démocratique (CFID) a été fondé en 
février 2007 par Alain Vivien, ex-ministre et ancien président de la mission 
interministérielle de lutte contre les sectes, Jean-Pierre Michel, sénateur PS 
de la Haute-Saône, et François Colcombet, magistrat et ancien député. Ces 
deux derniers sont également cofondateurs du Syndicat de la magistrature.
Le CFID est composé de personnalités politiques, d’élus et d’anciens élus, 
de gauche comme de droite, qui rejettent la complaisance avec la dictature 
religieuse en Iran et voient dans le Conseil national de la Résistance 
iranienne (CNRI et sa composante majoritaire l’OMPI), la principale force 
démocratique et laïque, appelé à jouer un rôle centrale dans l’évolution de 
l’Iran vers la démocratie.


